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par 
Fran~ois Vercammen* 

E n Belgique et en ltalie, gouverne­
ments, patrons et syndicats vien­

nent de conclure des « pactes 
sociaux ». L'AIIemagne, pays phare de 
I'UE, peine a y arriver. 
Paradoxalement : car ce fut le princi­
pal theme de Ia campagne electorale 
du SPD au printemps 1998, confirme 
dans les urnes en septembre : Budnis 
fur Arbeit (Alliance pour l'emploi). La 
menace d'une greve generale des 
4,2 millions de metallurgistes pour 
une forte hausse de salaire a retarde 
le mecanisme. 

La tentation, de Ia part des 
patrons, de maTtriser le coOt de Ia 
main d'CEuvre et d'y associer etroite­
ment les appareils syndicaux n'est pas 
nouvelle. L'immediat apres-guerre 
avait connu, dans le sillage de !'union 
nationale scellee dans Ia resistance, 
des pactes ou les travailleurs furent 
carrement (( invites )) a abandonner 
leur revendications. 

Dans les annees 1950 et 1960, on 
parlait de « programmation sociale ». 
La situation avait radicalement chan­
ge. En fonction d'objectifs et de previ­
sions economiques ( (( programmation 
economique »), gouvernements et 
patrons essayaient de convaincre les 
bureaucraties syndicales d'y collaborer 
activement. D'un cote, sous l'egide de 
I'Etat, furent mobilises des moyens 
financiers et des ressources mate­
rielles pour soutenir Ia croissance eco­
nomique avec des objectifs etales sur 
cinq, dix ans. De !'autre, !'ameliora­
tion du niveau de vie et des conditions 
de travail en general devait dependre 
de !'augmentation de Ia productivite. 
Comme ce fut une epoque de forte 
croissance economique, le monde du 
travail y trouva son compte. 
L'autonomie syndicale fut deja un 
enjeu, mais en general Ia vie contrac­
tuelle gardait ses marges de liberte. 

Union Europeenne 

Pactes sociaux, 

Depuis, le contexte politique, eco­
nomique et sociale a beaucoup chan­
ge. L'extraordina ire offensive dite 
« neoliberale » s'accompagnait d'un 
changement de tactique quant aux 
« rapports parita ires » : au lieu de sol­
liciter Ia collaboration, moyennant 
quelques miettes, les patrons, saute­
nus par les gouvernements, repous­
saient les syndicats en paralysant les 
mecanismes de concertation au som­
met, en decentralisant au maximum 
les conventions collectives, empe­
chant I' activite syndicale au sein des 
entreprises, et meme en brisant carre­
ment des syndicats (cf. Thatcher). 

Pactisons! 

Derriere ce changement se cachait 
Ia tentative de fragmenter les statuts 
de Ia main d'CEuvre et de flexibiliser 
!'organisation du travail. La riposte ne 
fut pas a Ia hauteur. Certes en 
Belgique (entre 1979-87, ensuite en 
1992) et en ltal ie (entre 1992-1994), 
des luttes puissantes et generalisees 
eurent lieu avec une forte participa­
tion du secteur prive. Elles se 
concluaient par une defaite importan-

le retour .., 
• 

te : les bureaucraties syndicales y ont 
une responsabil ite ecrasante. Ce n'est 
pas un hasard si c'est precisement 
dans ces deux pays que viennent de 
se conclure des pactes sociaux en 
bonne et due forme. En Allemagne, 
Kohl pouvait meme se permettre de 
repousser une offre de service de I'IG 
Metal pour conclure ... un pacte pour 
l'emploi . 

Dans !'ensemble de I'UE, les som­
mets de I' appareil syndical avaient 
decide de « fermer les yeux » devant 
cette offensive patronale dans les 
entreprises et, selon les pays, de colla­
borer activement au demantelement 
de I'Etat providence. Ainsi, les syndi­
cats hollandais n'ontjamais manque a 
l'appel .. . 

Taus s'accrochaient a Ia perspecti­
ve de !'Union europeenne : l'euro 
devant ouvrir Ia voie vers !'Europe 
sociale ... C'est ainsi qu'ils justifiaient, 
et justifient encore, I' abandon de 
toute autonomie revendicative et 
d'action. 

On peut se demander pourquoi le 
theme des pactes sociaux revient, 
dans Ia mesure ou cela implique une 
relance de concertation sociale et 
done une sorte de relegitimation du 
role des syndicats. Trois raisons jouent 
un role important. 

D' abord, les sommets bureaucra­
tiques des syndicats ont partout, sans 
exception et sans faille, montre leur 
fiabilite sur Ia priorite des priorites : 
l'euro, et Ia realisation des criteres de 
convergence (le deficit budgetaire des 
Etats limite a 3 % du PIB), meme s'i ls 
ont « proteste » contre le pacte de 
stabilite qui aggrave encore ce critere 
a 1 % maximum. Mais, patrons et 
gouvernements peuvent se dire qu'ils 
ne sont pas a l'abri d'un accident de 
parcours et qu'ils pourraient avoir 
besoin d' aide... Le mouvement de 
novembre-decembre 1995 contre les 

• Fran~;ois Vercammen est membre du 
Secretariat unifie de Ia N ' Internationale. 
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Le retour des pactes sociaux? 

plans antisociaux du gouvernement 
Juppe en France est Ia pour le leur 
rappeler. 

Belgique: Ensuite, un ralentissement, voire 
une recession economique exacerbera 
certainement les tensions sociales et 
politiques, avec d'autres imprevus . .. 

Finalement, il y a une raison plus 
structurelle, voire institutionnelle, 
directement liee a I'UE. En schemati­
sant : le pacte de stabilite budgetaire 
appelle « logiquement » un pacte de 
stabilite sociale. 

L'Euro d' abord 

L'Union monetaire a installe une 
forte rigidite sur le plan du budget de 
I'Etat, de !'inflation des prix et du taux 
d'interet (le taux de change entre 
monnaies europeennes ayant disparu 
avec l'euro). Du coup, c'est le travail 
qui est en point de mire et lui seul. 
Cela pousse evidemment a reporter 
tous les chocs « asymetriques », tous 
les ajustements structurels, tous les 
effets du dumping social entre pays­
membres de I'UE sur le monde du tra­
vail. lei, Ia flexibilite devrait jouer a 
fond . Mais cela comporte des risques. 
Or, si Ia politique du budget, des prix, 
de Ia monnaie est en realite dans les 
mains de I'UE, les gouvernements 
nationaux restent en charge de Ia 
« maltrise de Ia lutte des classes ». 

L'idee du pacte social a commence 
par circuler des que le principe du 
pacte stabilite fut approuve a Dublin 
en novembre 1996. Apres l'avoir 
approuve definitivement a 
Amsterdam en juin 1997 et annexe au 
Traite, ce dernier ouvre Ia possibilite 
d'une coordination des politiques de 
l'emploi : chaque annee, chaque gou­
vernement de I'UE soumet a ses pairs 
« son » plan d'emploi (apres avoir 
obtenu l'avis de Ia Commission). Ce 
plan est etroitement corsete par les 
criteres de Maastricht, par le pacte de 
stabilite et par les normes du chapitre 
sur l'emploi introduit dans le traite 
d'Amsterdam. 

Dans le contexte politique et eco­
nomique qui s'annonce pour 1999-
2000 cela pourrait s'averer un cocktail 
explosif. Les pactes sociaux qui vien­
nent de se conclure en Belgique et en 
ltalie, repondent precisement a cela, 
en reconfortant le role des sommets 
syndicaux qui s'engagent a etre des 
agents actifs de Ia stabilite sociale. 

18 fevrier 1999. 
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par 
Frank Slegers* 

F in 1998, syndicats et patrons 
belges ont signe un nouvel accord 

interprofessionnel. Cet accord consti­
tue le cadre pour toutes les conven­
tions collectives de travail du secteur 
prive pour Ia periode 1999-2000. II 
acheve le tournant que les directions 
syndicales avaient entame depuis 
1993, lorsqu'une greve generale 
« totale » de 24 heures ne parvint pas 
a empecher le « Plan global » tres anti­
social du gouvernement de l'epoque. 

De montage 
de Ia tradition syndicale 

Le syndicalisme de l'apres-guerre 
en Belgique se compose de deux 
grandes confederations de force plus 
ou moins egale, mais inegalement 
reparties dans les deux communautes 
du pays : l'une, Ia FGTB, d'origine 
socialiste (majoritaire en Wallonie), et 
l'autre social-chretienne (CSC), majori­
taire en Flandres . Ce syndicalisme 
reposait sur trois piliers : un syndicalis­
me de masse (taux moyen de syndica­
lisation toujours autour de 65 %) 
implante autant dans les entreprises 
du prive que du secteur public ; une 
large autonomie dans Ia vie politique 
et sociale; Ia « co-organisation » du 
progres social par une concertation 
sociale avec les patrons et le gouverne­
ment, qui se donne les moyens par de 
fortes mobilisations-pressions des tra­
vailleurs et par des relais politiques 
(respectivement le parti social-demo­
crate et I' aile ouvriere du Parti demo­
crate-chretien). 

La vague neoliberale avait com­
mence par miner ce mecanisme solide­
ment ancre . La mise en place de I'UE, 
avec en particulier les criteres de 
Maastricht, a ete un alibi efficace pour 
imposer un carcan aux finances 
publiques et, partant, a l'action reven-

dicative dans le secteur public ; une 
norme salariale (calculee sur Ia compe­
titivite comparee avec « nos » princi­
paux partenaires commerciaux dans 
I'UE) encadre desormais l'action syndi­
cale dans le secteur prive. Et puis il y a 
I'UE qui impose « malheureusement » 

les deregulations et les privatisations ... 
L'accord interprofessionnel qui 

vient d'etre conclu, aggrave ces deve­
loppements : le sommet « interprofes­
sionnel » des deux Confederations 
s'engage tres explicitement a jouer le 
role de force motrice pour deconstrui­
re l'autonomie revendicat ive du syndi­
calisme . Cela renverse a son tour les 
rapports internes aux syndicats. Ainsi, 
Ia traditionnelle pression a Ia hausse 
des revendications qui partait de Ia 
base militante dans les entreprises et 
les branches vers le sommet des 
Centrales et vers« l'interprofes­
sionnel » est aujourd'hui renversee. 

Accord interprofessionnel 

L'accord interprofessionnel 1999-
2000 comporte quatre points impor­
tants : 
0 il integre tres explicitement Ia norme 
salariale sanctionnee par une loi, qui 
empeche que les coOts salariaux (sous 
forme d'augmentations directes, 
reductions du temps de travail, 
conges .. . ) ne peuvent de passer les 
coOts salariaux moyens de 
I'AIIemagne, Ia France et les Pays-Bas. 
En !'acceptant, Ia direction de Ia FGTB 
viole ouvertement les decisions de son 
dernier congres de decembre 1997, 
ainsi que « l'accord de Doorn »­
d' a pres le lieu ou les syndicats hollan­
dais, allemands, franc;ais et belges 
s'etaient mis d'accord pour partir, a 

• Frank Slegers est redacteur de Ia revue De 
Jnternationale, publiee en commun par le 
POS/ SAP (Parti ouvrier socialiste) de 
Belgique et le SAP des Pays Bas, respective­
ment sections beige et hollandaise de Ia IVe 
Internationale. 



!'occasion des negociations salariales, 
d'une marge egale a Ia somme du taux 
d'inflation et de !'augmentation de Ia 
productivite ; 
@) il se situe explicitement a l'interieur 
des « recommandations » europeen­
nes de Ia lutte contre le ch6mage ou il 
n'est plus question de reduction gene­
rale du temps de travail et d'investisse­
ments dans les besoins sociaux afin de 
creer des emplois valables et sociale­
ment utiles ; 
@) il n'impose aux patrons aucune 
condition contraignante en echange 
de Ia diminution des charges patro­
nales sur Ia securite sociale (3 milliards 
FRF par an); 
0 desormais l'idee est admise que Ia 
cause du ch6mage est le 
niveau eleve des salaires. 
Ainsi, si dans une branche 
donnee le niveau de l'em­
ploi n'atteint pas le resul­
tat escompte, on proce­
dera a un examen de Ia 
convention collective de 
travail de Ia branche. Si 
elle comporte suffisam­
ment d'efforts en terme 
de formation du person­
nel et, tenez-vous bien, 
n'a pas concede des augmentations de 
salaires trop elevees, alors les patrons 
peuvent tout de suite reduire leur 
charges (leur « cotisation » a Ia » 
Secu »), quelque soit le niveau du ch6-
mage ... 

Stabilite 

Comment un tel accord a-t-il pu 
s'imposer ? II faut sans doute com­
mencer par poser Ia question : pour­
quai le regime politique dont fait par­
tie Ia bureaucratie syndicale centrale, 
voulait-il a tout prix qu'un tel accord 
soit conclu ? 

II y a a cela trois raisons impor­
tantes. D'abord on se trouvait a Ia 
veille de !'introduction de l'euro 
(decembre 1998). La premiere periode 
sera sans doute une des plus 
perilleuses. D'ou ce besoin de stabilite, 
qui n'est pas le trait dominant en 
Belgique aujourd'hui : crise des 
finances publiques, « crise blanche » 
qui a delegitime toutes les institutions 
de I'Etat (« !'affaire Dutroux »), crise 
communautaire rampante ... La signa­
ture de !'accord interprofessionnel 
garantit au minimum que le sommet 
syndical fera tout ce qui est en son 

pouvoir pour calmer le jeu sur le plan 
social. 

Deuxiemement, Ia signature de 
!'accord maintient en etat le modele de 
concertation, ce qu i garantit a l'appa­
reil interprofessionnel central sa place 
dans les organes de concertation 
sociale. En effet, ces dernieres annees 
furent le theatre de multiples frictions 
entre le gouvernement de centre­
gauche (avec forte participation social­
democrate) et les syndicats quant a Ia 
delimitation de leurs prerogatives res­
pectives. En signant !'accord, Ia 
bureaucratie syndicale nationale 
marque un point. La bourgeoisie beige 
dont on sait !'experience centenaire 
dans Ia gestion de Ia conflictua lite 

sociale, communautaire et « philoso­
phique-religieuse », a une fois encore 
montre son habilite a jouer sur les sta­
bilisateurs. 

Troisiemement, tout cela importe 
d 'autant plus que Ia Belgique se trou­
vera, le 13 juin 1999, a Ia veille de « Ia 
mere de toutes les elections )) : renou­
vellement du Parlement europeen, du 
parlement federal, et des parlements 
regionaux-communautaires. Ce sont 
des elections a haut risque. II se pour­
rait qu'en sortent des majorites poli­
tiques « asymetriques » en Wallonie et 
en Flandres, ce qui rendrait Ia forma­
tion du gouvernement federal (beige) 
tres difficile ; un blocage institutionnel 
en Region bruxelloise par une percee 
de l'extreme-droite dans le secteur fla­
mand de Ia capitale ; et, sur le plan 
national, une destabi lisation incontr6-
lable de Ia coalition social-democra­
te/demo-chretienne, autour du pre­
mier ministre Dehane, qui avait reussi a 
prendre tous les obstacles du genre, les 
dix dernieres annees ... En plus, toute 
de suite apres les elections s'ouvrira 
une nouvelle negociation entre les 
deux communautes (wallonne/franco­
phone et flamande) qui devrait debau­
cher sur une nouvelle revision de Ia 

Belgique 

Constitution, avec toutes les suren­
cheres a Ia cle. En signant !'accord 
interprofessionnel le sommet syndical 
essaye de preparer le terrain pour pro­
longer Ia coalition actuelle sur le plan 
federal. 

Les Syndicats de branche 

Maison doit poser Ia question de Ia 
reussite de !'accord interprofessionnel 
d'un autre point de vue. Pourquoi les 
sommets interprofessionnels des syndi­
cats ont-ils reussi a imposer !'accord 
aux syndicats de branches profession­
nelles? 

L' accord renforce incontestable­
ment le pouvoir du sommet interpro­
fessionnel sur !'ensemble de Ia structu­
re syndicale. Car il reussit, pour Ia pre­
miere fois dans son histoire (au moins 
dans Ia FGTB), a imposer un carcan a 
l'activite revend icative des directions 
syndicales de branches (textile, metal­
lurgie, employes du prive, chimie ... ). 
Le sommet interprofessionnel vei llera, 
de concert avec le patronat, sur le 
contenu des conventions collectives de 
travail qu'en principe seuls les appa­
reils syndicaux des branches sont en 
droit de conclure. 

Cela a marche parce que !'accord 
repond aussi aux souhaits des diri­
geants des syndicats. S' il accorde aux 
patrons une reduction de leurs charges 
sociales, il garantit egalement l'avenir 
des appareils syndicaux de branches. II 
impose, en effet, aux patrons de finan­
cer Ia formation professionnelle : cet 
argent devra huiler les rapports sociaux 
dans les branches .... 

De plus, le gouvernement retablit 
aussi Ia « liberte de negociation » entre 
patrons et syndicats (c'est-a-dire sans 
!'intervention du gouvernement qui 
tranchait en cas d'impasse). Cette 
question avait irrite les appareils syndi­
caux. Le soulagement est, a premiere 
vue, etonnant. Cet accord n' impose+ 
il pas une norme salariale par le biais 
d'une loi, limitant dramatiquement Ia 
liberte de negociation dans les 
branches et les entreprises ? 

En realite les syndicats de branches 
sont contents que Ia menace perma­
nente d'une intervention gouverne­
mentale, qui pesait sur les conventions 
collectives de trava il des secteurs, ait 
disparu. lis ont regagne une certaine 
liberte pour negocier. II suffit de lire Ia 
presse syndicale pour comprendre ce 
qu'ils comptent en faire : donner Ia 
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Le retour des pactes sociaux? 

Ita lie • • 

priorite aux salaires en utilisant au 
maximum Ia marge salariale limitee, et 
mettre fin a « Ia priorite a l'emploi » 
qui leur imposait des « plans d'entre­
prise » tres rigides. Car, au niveau de 
l'entreprise, on sait que l'austerite sala­
riale a ete tres reelle toutes ces annees­
la, alors que les embauches etaient 
plut6t virtuelles, au mieux tres margi­
nales. Les travailleurs/euses en ont 
marre de ceder sur le plan des salaires, 
car Ia dure experience leur a enseigne 
que l'embauche ne suivait pas; par 
contre, Ia pression et le stress dans le 
travail augmentaient sans cesse. 

Le Pacte de Noel 

Ce n'est pas dO au hasard si les sec­
teurs de gauche du mouvement syndi­
cal (les syndicats des employes du prive 
a Ia FGTB et Ia CSC, Ia FGTB de Ia 
Region bruxelloise) qui avaient pris au 
serieux Ia lutte pour l'emploi et qui ont 
ceuvre pour une mobilisation generale 
pour Ia reduction radicale du temps de 
travail, etaient aussi en pointe pour 
s'opposer a Ia conclusion de cet accord 
interprofessionnel. En revanche les sec­
teurs syndicaux qui avaient toujours 
ete en faveur d'une reduction de tra­
vail « a Ia mesure des entreprises » 
sous Ia forme de Ia flexibilisation du 
travail, ont approuve cet accord. Ce 
qu'ils ont en vue, c'est de redorer leur 
blason aux yeux de leur base en obte­
nant une augmentation (minimale) du 
pouvoir d'achat. 

Sentiment d'impuissance 

Un autre facteur important a certai­
nement joue un role dans !'approba­
tion de cet accord : le sentiment mas­
sif d'impuissance politique qui s'est 
empare des syndicalistes, depuis 
l'echec, en 1993, de Ia lutte contre le 
« Plan global ». Demoralisation et 
cynisme se developpent. Le rapport de 
forces se degrade, !'organisation s'af­
faiblit. Le probleme des cotisations des 
membres et done des ressources s'af­
firme. A un autre niveau, Ia marginali­
sation de Ia FGTB, « trop a gauche », 

s' accrolt au sein de Ia Confederation 
Europeenne des Syndicats (CES). Alors, 
au lieu de prendre des risques et puis­
qu'il n'y a pas d'alternative, on prefere 
le repli : sur l'entreprise, sur le secteur 
ou Ia region, et. .. on se debrouille. 
Entre-temps, Ia signature de l'accord 
interprofessionnel garantit Ia place des 
syndicats dans les rouages de Ia socie­
te et des institutions. Au moins provi­
soirement ... espere-t-on. • 
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par 
Raffaello Renzacci * 

L e Pacte de Noel qui a ete signe le 
22 decembre 1998 entre parte­

naires sociaux sous l'egide du gouver­
nement D' Alema (PDS), constitue un 
nouveau recul pour les conditions de 
vie du monde du travail. Et cela n'est 
pas peu dire : car entre 1993 et 

EH 11.' c'e' 
LA CK/5/ 

aujourd'hui, l'ltalie a ete parmi les 
membres de I'Union Europeenne (UE) 
en pointe pour demanteler I'Etat pro­
vidence. 

le tournant de juillet 1993 

Le « Pacte » commence a rendre 
un hommage appuye a l'accord du 
23 juillet 1993 qui aurait sauve l'ltalie 
(1 ), en lui permettant de realiser au 
moins un des criteres de Maastricht et 
« d'entrer en Europe » : « La respon­
sabilite des comportements des 
acteurs derivee du protoco/e s'est 
revelee une condition essentiel/e pour 
garantir Ia modernisation du pays et le 
passage vers une condition econo­
mique qui met 1'/ta/ie aujourd'hui en 
meilleure position de competitivite 
dans le defi de Ia g/oba/isation en 
garantissant le maintien des condi­
tions socia/es adequates. » 

En effet, ils ont raison d'en etre 
fiers : il n'y a sans doute aucun autre 

pays de I'UE (sauf Ia Grece) au monde 
ou Ia classe dominante est arrivee en 
si peu d'annees a (( redimensionner)) 
aussi fortement I'Etat social, a privati­
ser le marche du travail, a creer pres 
de 3 millions de ch6meurs, a baisser le 
revenu des travailleurs/euses, a vendre 
au rabais tout le patrimoine econo­
mique et strategique public. Si cela 
s' est fait sans rencontrer de reactions 
sociales significatives, le merite princi­
pal en revient aux directions des 
grandes confederations syndicales. 
On comprend les representants du 
gouvernement et du patronat qui ne 
cessent de flatter leur « sens fort de 
responsabilites ». 

Toutes les mesures economiques 
et sociales neoliberales des gouverne­
ments qui se sont succedes a partir du 
debut des annees 90, ant ete plus ou 
mains formellement concoctees avec 
CGIL, CISL et UIL. La seule exception a 
ete le gouvernement Berlusconi. Son 
« bonapartisme » sur le plan politique 
le porta it a contourner les bureaucra­
ties syndicales. En quelques semaines, 
Ia mantee intempestive vers Ia greve 
generale, en novembre et 
decembre 1994, menac;ait de renver­
ser ce gouvernement. La encore, les 
appareils syndicaux s'interposaient, 
negociant un passage a froid vers un 
gouvernement mains agressif. Ceci 
etant dit, sur le fond, Ia politique anti­
sociale que Berlusconi impulsait ne se 
differenciait pas substantiellement des 
gouvernements precedants et de ses 
successeu rs. 

Parmi les succes de I' Accord du 
23 juillet 1993 que Ia bourgeoisie a 
reconnus on doit mentionner « /'ob­
jectif de contention de /'inflation et de 

• Raffaello Renzacci est secretaire de Ia CGIL 
du Piemont et membre du Parti de Ia 
Refondation Communiste. 
1. L'accord de juillet 1993, signe par le gou­
vernement, les syndicats et les entrepre­
neurs, redefinissait Ia portee des differents 
types de contrats. Le Pacte qui vient d'etre 
conclu, continue a se situer dans ce cadre. 



contr6/e du deficit public en respec­
tant les criteres de convergence deter­
mines par Ia participation a /'Union 
Economique et Monetaire 
Europeenne ». Mais qu'est devenue 
par contre Ia principale justification 
syndicate de cet accord, a savoir le 
maintien du pouvoir d'achat des 
salaires ? Celui-ci a baisse. Entre 1993 
et 1997 les retributions moyennes 
obtenues par les conventions collec­
tives ont recule de 2,8 % et entre 
1992 et 1996 le poids des revenus du 
travail dans le PIB a baisse de 5,5 %. 
Sur le plan de l'emploi, le document 
de Noel doit reconna'i'tre Ia faillite en 

Ia matiere. Mais que les travailleurs et 
les ch6meurs se rassurent: ce qui n'a 
pas ete realise jusqu'ici le sera- a en 
croire ses thuriferaires- avec le nou­
veau pacte. 

le contenu social du pacte 

Cette promesse est vaine. Car elle 
est basee sur les memes fondements 
d'analyse que les annees 
precedentes : Ia creation de nouveaux 
emplois se ferait << seulement en pre­
sence de saines politiques macro-eco­
nomiques qui permettent une crois­
sance sans inflation ... ». La politique 
neoliberale s'en trouve renforcee. 

Car pour les "concertateurs-en­
chef" il serait "inflationniste" d'ap­
prouver Ia loi sur Ia reduction du 
temps de travail, d'augmenter les 
salaires, de relancer les depenses 
publiques. L'unique politique non­
inflationniste consisterait a transferer, 
a nouveau, des milliards, provenant 
du budget de l'ttat ou des tra­
vailleurs, vers les entreprises. Une fois 
de plus, les organisations syndicates 
(comme les associations patronales) 
partagent l'avis du gouvernement, 

selon lequel ce sont les entreprises -
les grandes comme les petites ou 
moyennes, les commerciales comme 
les artisanales - qui constituent le 
"moteur" de l'emploi. En fait, c'est 
depuis 1983, avec le soi-disant accord 
Scotti, que des mesures sont prises 
reduisant le coOt du travail sous pre­
texte de favoriser Ia croissance et 
l'emploi. Resultat final : croissance 
simultanee des profits et du ch6mage. 

Le pacte du 22 decembre compor­
te quelque chose de plus : une veri­
table prosternation du gouvernement 
et des syndicats devant les entre­
prises. 

II y a evidemment un rappel des 
mesures deja en vogue telles que les 
differentes reductions d'imp6ts pour 
favoriser les embauches, les nouvelles 
activites dans les zones en detresse 
etc. II y a aussi, ce qui etait insere dans 
Ia loi budgetaire, a savoir « Ia reduc­
tion graduelle des prelevements sur 
les benefices de 3 7 a 2 7 % en dix 
ans .... », « une rapide reduction de 
/'incidence moyenne effective de 
1'/RPEF [imp6t sur le revenu) d'environ 
un pour cent par an », « Ia reduction 
de Ia charge sociale compensee par Ia 
fiscalite genera/e de fonctions qui 
regardent Ia citoyennete socia/e ». 
Ainsi, ces cadeaux aux patrons ne 
sont meme plus lies a des engage­
ments de fa<;ade pour l'emploi, 
comme Ciampi, le ministre du bud­
get, l'avait initialement propose. 
Chose aggravante, Ia reduction des 
charges sociales, qui ne sont pas des 
imp6ts mais constituent le salaire indi­
rect, ne retournent pas dans les 
poches des travailleurs mais vont dans 
celles des patrons. Apres ce seront les 
travailleurs qui auront a payer une 
deuxieme fois les prestations sociales 
auxquelles ils avaient deja destine une 
part de leur salaire. 

Les engagements en matiere de 
formation sont presentes comme le 
grand resultat strategique du syndi­
cat : !'obligation de Ia formation jus­
qu'a 18 ans, Ia formation continue, 
les credits pour Ia formation, etc. La 
voie empruntee est celle de Ia privati­
sation progressive de Ia formation 
professionnelle, qui finira par etre 
geree par les entreprises, tandis que 
l'on tente en meme temps !'introduc­
tion de nouvelles formes de flexibil ite 
et de precarisation du travail. La modi­
fication de Ia loi sur I' apprentissage 

Ita lie 

que le gouvernement est en train de 
preparer, devra permettre !'utilisation 
diffuse de l'apprentissage comme pre­
miere forme d'acces des jeunes au 
monde du travail. Mais pour per­
mettre que les apprentis puissent etre 
employes massivement sur les chaines 
de montage de Ia Fiat, il faut que l'on 
enleve de Ia loi, en echange d'un peu 
de formation certifiee, toutes les for­
mules qui interdisent encore que les 
apprentis soient utilises dans les pro­
ductions repetitives, dans les travaux 
penibles, pendant les heures supple­
mentaires. 

« Concertez, concertez ! » 

La negociation du Pacte de Noel a 
revele une dimension politique dont 
l'ampleur a surpris : Ia concertation 
sociale, son role et ses formes. 

Premier element : Ia concertation 
semble devenir un modele de societe 
et certains parlent deja de « democra­
tie concertative ». On n'est pas avare 
de pretentions : Ia concertation ita­
lienne serait un modele a exporter au 
niveau international. Une attitude 
homogene de Ia part de I'Un ion 
Europeenne face aux problemes de 
l'emploi faciliterait certainement et a 
bon compte une ma'i'trise des coOts de 
Ia main d'ceuvre et des conditions de 
travail en general. On pourrait sa isir 
!'occasion pour suggerer aux sociaux­
democrates Ia modernisation de l'ap-

pel du Manifeste Communiste en 
« Pro/etaires de taus les pays de /'UE, 
concertez-vous avec vos patrons et 
vos gouvernements ! » 

Deuxieme aspect : Ia concertation 
ne restera pas confinee a Rome ou a 
Bruxelles : « La concertation doit etre 
etendue et interesser plus directe­
ment les regions, les provinces et /es 
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municipa/ites ... » et « if faudra faire 
concorder les formes et /es manieres 
de Ia participation des institutions 
regionales et locales a Ia concertation 
nationa/e et a Ia mise en a:uvre du 
pacte au niveau local. » On concerte­
ra partout, de Ia montagne a Ia mer, 
des Alpes aux Apennins, a tous les 
coins de rue, sur les paliers, dans les 
jardins publics. Concertez, concertez 
et concertez encore ! 

Troisieme aspect : cette volonte de 
concertation tout azimut revele une 
tentative des patrons, appuyee spec­
taculairement par le gouvernement 
de centre-gauche de D'Aiema, de 
diminuer dramatiquement le poids 
des syndicats, juge encore trop fort. 
C'est un veritable grand chceur qui fut 
convie a Ia discussion et qui a signe ce 
pacte de Noel : 32 organisations. 
Outre les centrales syndicales (CGIL, 
CISL, UIL) et patronale 

2. La convention nationale des differentes 
categories a une duree de 4 ans pour les 
normes de travail et de 2 ans pour les 
salaires. Le coOt global du renouvellement 
des contrats ne peut depasser le raux d'infla­
tion. Les accords d 'entreprises ne sont pas 
obligatoires. De route fa\;On, ils ne peuvent 
traiter des matieres deja decidees par la 
convention nationale. Les salaires dependent 
de Ia "sante" de l'entreprise : Ia productivite, 
Ia qualite de Ia production, les benefices, etc. 
Si l'entreprise realise ses objectifs "program­
mes", les travailleurs re\;oivent une prime 
annuelle sur Ia base du bilan d 'entreprise­
qui est notoirement "arrange". Sinon ils ne 
per\;oivent rien. 
3. La plate-forme pour le renouvellement de 
Ia convention nationale des metallurgistes 
du 31 decembre 1998, a ete elaboree comme 
les conventions des autres categories de tra­
vailleurs, en respectant les regles de !'accord 
de juillet 1993. Plus particulierement, Ia 
revendication salariale de 80 000 Lires brutes 
(environ 40 000 nettes) mensuelles sur deux 
ans, represente une augmentation de 1,5%. 
Pour les metallurgistes italiens, Ia duree 
moyenne de Ia semaine de travail effectif est 
de 45 heures (selon les statistiques offi­
cielles). 
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( C onfi nd ustria), 
cette fois-ci il y 
avait aussi toute 
Ia flo pee d' asso­
ciations patro­
nales corpora­
tives. Le calcul 
politique fut 
manifeste le 
jour d'ouverture 
des negociations 
les chefs syndi­
caux de Ia CGIL, 

CISL et UIL, arrivant legerement en 
retard, n'ont plus trouve de chaise a Ia 
table des negociations et devaient 
ecouter, debout et humilies, l'expose 
introductif de D' Alema ! 

Diminuer leur poids et encadrer 
leur independance, voila le but. On ne 
sera pas etonne d'apprendre que c'est 
Ia mise en question du droit de greve 
qui est derriere cela . Ainsi, tout doit 
etre concerte et notamment «dans le 
champ des services d'utilite public, 
moyennant Ia creation des lieux de 
confrontation , de reg/es et d 'institu­
tions specifiques, notamment Ia ou on 
assiste a une conflictua!ite elevee ». 
Avant d'entrer en greve faudra-t-il 
desormais demander Ia permission ? 

On touche l'apogee de Ia concer­
tation a propos de Ia procedure d'ela­
boration des lois qui concernent le 
monde du travail. En cette matiere les 
patrons et les syndicats se rencontre­
ront et definiront leur propre proposi­
tion de loi ; ensuite, une fois verifiee Ia 
coherence de Ia proposition avec le 
pacte social, le gouvernement s'enga­
gera a Ia faire approuver par le 
Parlement. Au fond on ratifie que les 
seuls sujets autorises a construire des 
propositions en matiere de l'emploi 
seront Confindustria et CGIL, CISL, 
UIL. 

Les niveaux 
de Ia negociation 

La grande dispute sur les niveaux 
de negociation a ete resolue par le 
nouveau texte en quelques lignes : 
« Le gouvernement et les parties 
socia/es confirment Ia structure des 
conventions prevue par /e protocole 
du 23 jui/let 1993 ». 

Le maintien des deux niveaux de 
negociation a ete presente, surtout 
par Ia CGIL, comme un grand resultat. 
Mais est-ce vraiment ainsi ? Combien 
de travailleurs ont participe au nego-

ciations d'entreprise ? Environ 30 %, 
estime-t-on. Mettant de cote Ia quali­
te de cette negociation, reste le fait 
que 70 % des travailleurs italiens 
n'ont pas deux niveaux de negocia­
tions, ils n'en ont qu'un seul, le natio­
nal, qui n'arrive meme pas a mainte­
nir leur pouvoir d'achat. 

Loi sur Ia representation 
des travailleurs 

Quelqu'un pourrait remarquer 
qu'on a au moins empeche le deman­
telement de Ia convention nationale 
du travail (2). Mais est-ce vraiment le 
cas ? Le fait d' a voir lie en 1993 les 
revendications salariales et le coOt 
global du renouvellement des conven­
tions au niveau d'inflation, a progres­
sivement vide de leur contenu les 
conventions nationales. Approuver 
des plates-formes avec des revendica­
tions salariales echelonnees de 80 000 
lires brutes et rien d'autre, comme 
dans le cas des metallos (3), suffit 
pour transformer le renouvellement 
de Ia convention en un simple simu­
lacre. Mais il devient impossible 
d'imaginer qu'a l'interieur de ces 
regles, avec une inflation decroissan­
te, avec !'introduction d'une reference 
a !'inflation moyenne des pays de 
I'Euro, on puisse presenter des plates­
formes nationales avec un coOt global 
entre 20 000 et 30 000 lires en deux 
ans. Contrairement a ce que l'on dit, 
c'est justement Ia confirmation des 
mecanismes du 23 juillet 1993 qui 
remet en question Ia negociation, et 
notamment celle de Ia convention 
nationale du travail. 

La CGIL a empeche que Ia ques­
tion de Ia loi sur Ia representation sur 
les lieux de travail devienne un theme 
de Ia negociation, comme l'aurait 
souhaite Ia Confindustria (I' associa­
tion du grand patronat). Mais derriere 
les victoires formelles, on a dans les 
faits concede au de 



presenter un amendement a Ia loi 

approuvee par Ia commission parle­

mentaire. II tend a mettre en question 

Ia qualite des delegues elus par les 

travailleurs pour negocier dans l'en­

treprise. Si les informations sont cor­

rectes, le gouvernement proposera 

d'attribuer le droit de signer des 

accords d'entreprise aux seuls dele­

gues d'entreprise elus sur les listes des 

organisations syndicales signataires 

des conventions nationales. 

Si cette orientation passe, quel 

sera le role des delegues elus, alors 

que les conventions nationales auront 

deja delimite les themes a aborder au 

second niveau de Ia negociation, 

apres que les negociations sur le plan 

local auront deja reglemente d'autres 

aspects (par exemple les formes d'em­

bauche) et que les appareils des orga­

nisations syndicales auront deja deci­

de de leur position ? 

Le nouveau cadre qui emerge a 

travers le Pacte de Noel est, comme 

l'a titre Ia revue de Ia CGIL Rassegna 

Sindicale, particulierement difficile : Ia 

gravite strategique de !'orientation 

concedee heurtera Ia conscience et 

!'interet des travailleurs. Au moment 

ou il faudrait construire Ia plus large 

opposition sur les lieux de travail, pre­

valent I' apathie et le desinteret. II fau­

dra repenser rapidement les formes et 

les objectifs revendicatifs permettant, 

dans un avenir rapproche, a des 

couches croissantes de travailleurs de 

rompre Ia camisole de force de Ia 

concertation par de nouvelles expe­

riences de lutte. • 

ltalie & Syndicalisme en France 

Appareils syndicaux 
en mouvement 

par 
Dominique Mezzi* 

N ous avions deja note a plusieurs 
reprises le paradoxe syndical 

fran<;ais : le plus bas taux de syndicali­
sation des pays capitalistes develop­
pes (9%), le plus grand taux de mor­
cellement (5 confederations, plus 3 
regroupements interprofessionnels), 
et en meme temps Ia grande mobil i­
sation de decembre 1995, avec l'echo 
europeen que l'on sait. Depuis trois 
ans, Ia secousse de 1995 continue a 
ebranler le paysage social et politique. 
Mais les grands appareils syndicaux 
(CFDT et CGT) commencent des "rap­
prochements" pour repondre a Ia 
crise syndicale recurrente. Jusqu'ou 
cela ira-t-il et quels en sont les conse­
quences pour le syndicalisme de 
lutte? 

Deux congres 

La Confederation fran<;aise demo­
cratique du travail (CFDT) et Ia 
Confederation generale du trava il 
(CGT), viennent d'achever leurs deux 
congres a quelques semaines de dis­
tance, debut decembre 1998 pour Ia 
CFDT, debut fevrier 1999 pour Ia CGT. 
Le choix des dates n'etait sOrement 
pas un hasard. Le congres CFDT a 
accueilli Bernard Thibault, qui vient 
d'etre elu secretaire general de Ia 
CGT; et celui de Ia CGT a accueilli 
Nicole Notat (sous le slogan de 1995 : 
"Taus ensemble!", destine a couvrir 
les sifflements, finalement tres faibles, 
des delegues qui refusent Ia nouvelle 
politique), reelue secretaire generale 
de Ia CFDT apres avoir battu politi­
quement (73% de mandats se sont 
partes positivement sur son bilan) le 
courant oppositionnel baptise "Taus 

ensemble" depuis le printemps 1996. 
Ce chassez-croise des secretaires 

generaux et des slogans est sympto­
matique des evolutions actuelles. 
Depuis en effet le printemps 1998, les 
deux directions CGT et CFDT ant 
entame des discussions, d'abord dis­
cretes, puis officielles, notamment 
sous Ia forme d'un groupe de travail 
charge de comparer les documents de 
preparation des congres respectifs. 
C'est a !'occasion de Ia mise en place 
mediatisee de ce groupe de travail 
que les syndiques de base CGT ant 
decouvert cette sorte de deal entre 
les directions. Ce qui a provoque une 
forte emotion, puisque Ia direction 
CFDT s'est distinguee par son absence 
des deux grands mouvements sociaux 
de l'hiver 1995 et de l'hiver 1997 
(chomeurs), d'autres luttes impor­
tantes (routiers) etant animees par les 
syndicats oppositionnels a Ia direct ion 
Notat. Par Ia suite, le "rapproche­
ment'', terme auquel la direction CGT 
donne l'une des significations du dic­
tionnaire ("mettre en paral/e/e des 
idees pour les comparer"), a pris aussi 
Ia forme de signature commune d'ac­
cords d'entreprises ou de branches 
resultant de !'application de Ia loi 
"d'incitation" aux 35h. L'accord le 
plus connu est celui signe dans Ia 
branche du textile par taus les syndi­
cats, et que Ia CGT et Ia CFDT pre­
sentent comme tres progressiste par 
rapport a l'accord provocateur de Ia 
metallurgie (non signe par CGT et 
CFDT). Le patronat, lui, juge les deux 
textes tres proches. 

Alors que !'opposition Taus 
ensemble de Ia CFDT (27% au 44eme 

• Dominique Mezzi est redacteur de Rouge, 
hebdomadaire de la Ligue communiste revo­
lutionnaire 
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congres de decembre 1998) se retrou­
vait coincee entre les deux directions 
en mouvement l'une vers I' autre, alors 
que les syndicats non confederes issus 
des expulsions bureaucratiques de Ia 
fin des annees 1980 (SUD PTI fete 
son dixieme anniversaire en ce 
moment, avec 12000 adherents) et 
du debut des annees 1990 (Ia 
Federation syndicale unitaire- FSU­
nee en 1993 dans !'Education natio­
nale, approche les 200 000 adhe­
rents) ont le sentiment d'etre isoles 
par les grandes manoeuvres confede­
rales, il faut s'interroger sur les raisons 
profondes qui poussent Ia CGT a 
prendre !'initiative du pas en avant, et 
Ia direction CFDT a !'accepter. 

L'Europe syndicale 
et le "cas" franc;ais 

Les premieres raisons sont d'ordre 
institutionnel et politique. 

La CGT demande depuis 1974 a 
adherer a Ia Confederation europeen­
ne des syndicats (CES), qui regroupe 
quasiment tous les syndicats de 
I'Union europeenne et au-dela . 
Jusqu'a Ia chute des Pays de l'est, le 
refus etait systematique, venant 
notamment des syndicats fran<;ais 
deja membres de Ia CES (CFDT. Force 
ouvriere-FO-, CFTC), et pour des rai­
sons ideologiques : pas de syndicat 
"communiste" a Ia CES! La CGT etait 
accusee de ne pas avoir fait son auto­
critique historique, contrairement a 

ses homologues 
d'ltalie (CGIL) ou de 
I'Etat espagnol 
(Commissions 
ouvrieres). Depuis 
que Ia CGT a quitte 
officiellement une 
Federation syndica­
le mondiale cada­
verique (en 1995), 
les raisons du refus 
s'amenuisaient, 
mais Ia CFDT sur­
tout exigeait des 
preuves tangibles 
d'evolution raisonnable. Paralle­
lement, des syndicats de Ia CES, par 
exemple allemands (IG Metall), 
jugeant Ia CFDT un peu trop droitiere, 
et FO sans consistance, ne voyaient 
pas trop pourquoi les Fran<;;ais met­
taient des batons dans les roues a 
l'entree de Ia CGT et le faisaient 
savoir. La CGT s'est declaree prete a 
tout pour franchir le seuil de Ia porte, 
y compris en refusant tout soutien 
reel aux mobilisations ou initiatives 
europeennes non brevetees CES 
(Marche des ch6meurs a Amsterdam, 
rencontres syndicales europeennes, 
pluralistes, a Paris en mai et novembre 
1998, voir lnprecor no 428). La CFDT 
a fini par se plier, et FO ne compte 
guere. 

En mars 1999, Ia CES votera done 
officiellement !'adhesion de Ia CGT 
dans le concert syndical europeen et 
dans les grandes negociations qui 

Lexique du syndicalisme franc;ais 

CGT : Confederation generale du travail, nee en 1895, 640 000 adherents. 
CFDT: Confederation franc;;aise democratique du travail, nee en 1964 de la decon­
fessionnalisation de la CFfC (cf: ci-dessous), 730 000 adherents revendiques (un 
peu moins de 600 000 reels). 
FO :Force ouvriere, nee d'une scission de la CGT en 1948, 280 000 syndiques. 
CFTC : Confederation franc;;aise des travailleurs chretiens, nee en 1918, moins de 
100 000 adherents. 
FEN : Federation de I' education nationale, nee en 1948 du refus de choisir la CGT 
ou FO apres Ia scission, done autonome. Elle expulse une partie de ses syndicats 
en 1992-93, qui forment la FSU. 
FSU : Federation syndicale unitaire, 200 000 adherents. 
UNSA : Union nationale des syndicats autonomes, regroupement interprofession­
nel autonome dans Ia fonction publique, ne en 1993 autour de Ia FEN, revendique 
300 000 adherents. 
GlO : Groupe des dix : ne en 1981, regroupement interprofessionnel non confede­
re de dix syndicats, autour du Syndicat national unifie des impots (SNUI, 20 000 
adherents). S'est renforce a partir de 1989 avec l'arrivee de SUD PIT (12 000 adhe­
rents aujourd'hui), SUD CRC (sante) et d'autres SUD crees apres 1995 (SUD rail 
notamment). Regroupe aujourd'hui plus de vingt syndicats (environ 60 000 adhe­
rents). 
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s'ouvrent (pacte emploi), en lien avec 
le pretendu valet social fabrique a 
Amsterdam et Luxembourg, et sur 
lequelle conseil europeen de Cologne 
devrait legiferer en juin prochain. 

L'Europe etant devenue "socialis­
te", com me Ia France, une deuxieme 
raison de nature politique explique Ia 
reprise des liens CGT et CFDT (liens 
tres forts, rappelons-le, apres 1968 et 
avant le recentrage a droite de Ia 
CFDT dans les annees 1980). C est Ia 
necessite pour le gouvernement 
Jospin de disposer de relais dans le 
mouvement syndical, non pas directs 
et mecaniques, mais souples et mul­
tiples, epousant les differentiations du 
salariat et les mouvements de Ia socie­
te. Nicole Notat n'a pas soutenu Ia 
"gauche plurielle" PS, PC, Verts aux 
elections legislatives de juin 1997. 
Mais elle constate que pour mener 
des politiques au fond assez proches 
(poursuite du plan Juppe de reforme 
de Ia securite sociale, privatisations, 
decentralisation "flexible" des nego­
ciations sur Ia reduction du temps de 
travail), Ia gauche est somme toute 
plus stable et plus efficace, une fois 
passe les premiers mois euphoriques. 
Autant tirer les promesses de gauche 
vers Ia droite que de les combattre 
frontalement, au risque de renforcer 
Ia legitimite de !'opposition interne a 
Ia CFDT. 

Quant a Ia CGT, son tout nouveau 
secretaire general, Bernard Thibault, 
est bien Ia figure emblematique de 
decembre 1995 (il dirigait Ia federa­
tion des cheminots). Mais Ia CGT n'a 
pas tire sur le plan de Ia strategie syn­
dicale les enseignements complets 
des mouvements sociaux et des exi­
gences politiques dont ils sont por­
teurs (meme si des tentatives ont eu 
lieu en ce sens). De sorte que si elle 
affiche aujourd'hui son independance 



vis-a-vis du PCF et des ministres com­
munistes du gouvernement Jospin 
(contrairement a Ia periode de 1981 a 
1983), cette prise de distance est plus 
formelle que programmatique. La 
CGT n'a pas defendu publiquement 
son propre projet de loi sur les 35h 
elabore avant le vote de Ia loi Aubry. 
Elle condamne les privatisations 
(France Telecom, Air France), mais se 
revele incapable de defendre de 
maniere offensive une autre politique 
pour les services publics. Sur Ia plupart 
des dossiers sociaux "sensi bles", son 
positionnement est confus (comme 
recemment sur les fonds de pension a 
Ia "franc;:aise" prepares patiemment 
par le gouvernement). Elle donne I' im­
pression d' attendre que le gouverne­
ment rende ses arbitrages au lieu de 
devancer les chases et defendre des 
propositions claires. 

Le gouvernement Jospin etait 
done arrive au pouvoir sans vrai relais 
dans le syndicalisme, a part l'ancienne 
Federation de !'education nationale 
(FEN), d'obedience socialiste mais tres 
affaiblie (apres !'expulsion des syndi­
cats dynamiques constituant Ia FSU en 
1992-93), et qui a construit depuis 
I'Union nationale des syndicats auto­
names (UNSA) essentiellement dans Ia 
fonction publique. Mais 12 mois plus 
tard, avec les liens CFDT-CGT, avec Ia 
mise en orbite de I'UNSA autour de Ia 
CFDT (elles viennent de decider de 
defendre des positions concertees au 
sein de Ia CES), avec le risque d'isole­
ment du deuxieme pole autonome de 
gauche constitue par Ia FSU et les syn­
dicats SUD (ces derniers regroupes 
dans le "Groupe des dix"), Jospin 
peut maintenant compter sur un syn­
dicalisme, non pas a sa botte, mais 
bienveillant. Au mains tant que le 
pole radical, anti-liberal et unitaire, 
present dans toutes les organisations, 
n'est pas en mesure de se coordonner 
efficacement. 

L'effet 35h 

Aux raisons institutionnelles et 
politiques, il faut ajouter des pro­
blemes plus structurels, touchant a Ia 
crise d'implantation des syndicats face 
a !'evolution du salariat. 

L'application des 35h joue de ce 
point de vue un role d' "epreuve de 
verite", surtout cruelle pour Ia CGT 
(!'expression est celle de son congres). 
L'incitation a negocier Ia reduction du 

temps de travail, en attendant Ia 
generalisation au 1 er janvier 2000 de 
Ia semaine legale a 35h, met le syndi­
calisme en face de problemes nou­
veaux et profonds, sur lesquels il avait 
pris un retard immense : feminisation 
du salariat. horaires atypiques ou a 
temps partiels, harcellement des tech­
niciens, flexibilite, aspirations parfois 
contradictoires des jeunes, decalages 
entre acquis et force syndicale du sec­
teur public et reculs dans le prive, 
morcellement de Ia precarite, etc. Le 
Code du trava il est triture dans tous 
lessens. Les pratiques democratiques, 
Ia capacite d'ecoute, de valorisation 
de !'intelligence des salaries et en 
meme temps de mobilisation collecti­
ve sont aux antipodes des t rad itions 
syndicales ancrees sur Ia seule gestion 
des conquetes passees, meme s'il faut 
les preserver. II faut innover, mais cela 
met en danger les positions acquises. 
Les bureaucrates se retrouvent depas­
ses par les evenements. C'est ce pro­
bleme qui bouscule fortement Ia CGT. 

D'autant plus que Ia loi Aubry des 
35h permet a des syndicats non 
implantes dans des entreprises de par­
rainer de nouvelles bases par le syste­
me du mandatement de salaries, 
volontaires pour negocier des accords 
35h avec les patrons. La recherche de 
mandatements met done les syndicats 
en concurrence. C'est pourquoi Ia 
CGT. vite distancee sur ces questions 
par une CFDT parfaitement organisee 
et capable de faire feu de tout bois 
pour creer des bases nouvelles (y com­
pris collaborer ouvertement avec des 
patrons), s'est decidee a se jeter a 
l'eau, quitte a se retrouver en proximi­
te avec des syndicats CFDT. mais a 
beneficier aussi des retombees posi-

auss1 des promenades aussi 
ennuyeuses qu' inutiles (Edmond Mairede Ia 

CFDT et Georges Seguy de Ia CGT lors d' une 
man if traine-savate a Ia fin des annees 1970). 
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tives, en adhesions, de Ia generalisa­
tion des negociations 

C'est probablement les elections 
prud'homales de decembre 1997 (les 
prud'hommes sont une viei lle institu~ 
tion franc;:a ise de resolution des 
conflits d'infraction a Ia legislation du 
travail ; ils reunissent des juges elus 
par les salaries sur listes syndicales et 
des juges elus par les employeurs), 
qui ont constitue le declic pour Ia 
decision de Ia CGT. lis ont revele Ia 
poursuite des gains electoraux de Ia 
CFDT dans le secteur prive, dans les 
couches techniciennes et cadres. La 
CGT s'est trouvee prise dans Ia 
contradicton suivante : alors qu'elle 
est presente dans les mouvements 
sociaux, qu'elle etait au coeur du 
conflit de 1995, qu'elle a accepte, 
certes prudemment, des alliances de 
lutte avec Ia FSU, avec les syndicats 
SUD, avec les structures CFDT oppo­
sees a Ia ligne Notat. et avec les asso­
ciations de type Agir ensemble contre 
le chomage ! (AC!) ou le Col lectif 
pour les droits des femmes, c'est Ia 
CFDT droitiere qui tire les marrons du 
feu sur le plan electoral et sur le recru­
tement ! A tel point qu'avec 730 000 
adherents revendiques (chiffre gon­
fle), Ia CFDT pretend aujourd'hui avoir 
depasse Ia CGT (qui revendique 640 
000 adherents), meme si aux elections 
professionnelles Ia CGT reste premie­
re, mais sur une pente de declin ou de 
stabilisation. 

En somme, son image combative 
ne profite pas a Ia CGT, alors qu'elle 
profite a SUD PTI, a Ia FSU (au mains 
jusqu' a une periode recente, car Ia 
FSU connalt aussi des difficultes de 
positionnement face a un gouverne­
ment qui veut Ia destabiliser). La CGT 
ne peut quand meme pas se resoudre 
a copier par trop ouvertement le 
modele SUD ! Alors elle osci lle entre 
un pas a gauche (par exemple el le fait 
activement partie du collectif ATIAC, 
association de lutte pour !'appl ication 
de Ia taxe Tobin sur Ia speculation 
financiere, et qui se developpe a tres 
grande vitesse en France) et un pas a 
droite vers le "real isme". D'ou Ia 
theorisation sur le syndicalisme de 
"propositions", au centre du debat du 
dernier congres, par opposition au 
syndicalisme de "protestation ". Le 
constat n'est evidemment pas faux, et 
decrit Ia tradition stalinienne fausse­
ment lutte de classe encore presente 
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dans bien des secteurs. Mais Ia non 
comprehension des veritables racines 
anti-democratiques de cette tradition, 
!'extreme difficulte a sortir de Ia cultu­
re communiste assiegee et dessechee, 
reagissant par auto-protection et sec­
tarisme, empechaitjusqu'ici Ia CGT de 
sortir par le haut de sa crise : allier le 
rapport des forces, I' unite, et Ia demo­
cratie vivante . Elle donne done !'im­
pression de fa ire un tete a queue et de 
tomber dans l'opportunisme suiviste 
vis-a-vis du "syndicat qui marche", Ia 
CFDT. Quitte a rectifier empirique­
ment en fonction des inquietudes et 
des coups de gueule internes. C'est ce 
qui s'est produit au 45eme congres 
confederal qui vient de s' achever. 

La solution Thibault 

L'election de Bernard Thibault au 
paste de secretaire general represente 
une certaine rupture (voulue) par rap­
port aux modes de transmission du 
pouvoir dans Ia CGT. Ce n'est pas un 
homme d'appareil. II est de ce point 
de vue a !'exact oppose de Nicole 
Notat, venue au pouvoir par un coup 
de force au sommet, expulsant entre 
deux congres (1992-1995) un secre­
taire general juge trop mou dans Ia 
mise en oeuvre du recentrage droitier. 
La base syndicale de Thibault est done 
constituee des equipes syndicales sou­
vent jeunes qui, parfois a I' aveuglette, 
veulent rompre avec le stalinisme syn­
dical qui embourbe Ia CGT. Dans les 
syndicats du secteur prive en develop­
pement (commerce, techniciens), ou 
ceux qui par Ia force des chases sont 
en recherche de pratiques non 
reduites aux proclamations inefficaces 
(textile), ou chez les jeunes cheminots 
radicalises en decembre 1995, les 
militants et militantes appuient un 
dirigeant qui ne parle plus Ia langue 
de bois, qui appelle a developper Ia 
democratie (assemblees souveraines), 
soutient Ia perspective de Ia Marche 
mondiale des femmes, denonce "/'ho­
mophobie" (a propos des combats 
reactionnaires en France contre le 
Pacte civil de solidarite-PACS), et le 
tout dans une perspective unitaire . 

A !'oppose, sont apparus au 
congres, avec un certain echo (jusqu' a 
reunir 47% des voix sur un amende­
ment refusant des demarches uni­
taires de syndicalisation de masse), 
des delegues en mal de retour aux 
vieilles pratiques staliniennes (organi-
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ses dans le courant 
"Continuer Ia CGT" 
apparu depuis trois 
ans) ou sectarises par 
les "trotskistes lam­
bertistes" mobilises 
sur le refus de !'entree 
de Ia CGT dans Ia CES, 
consideree comme 
!'agent transmetteur 
du Traite de 
Maastricht dans le 
syndicalisme. II est 
curieux de constater que les militants 
lambertistes du Parti des travailleurs, 
tres actifs dans Force ouvriere (F0-280 
000 adherents), ne defendent pas Ia 
meme perspective dans ce syndicat 
deja membre de Ia CES ! A mains 
qu'ils ne le fassent tres discretement. 
Pour autant, il est evident que le posi­
tionnement actuel de FO (contre les 
35h d 'Aubry mais grand signataire 
d' accords de branche avec le patro­
nat, contre les fonds de pension et 
pour un syndicat "qui reste un syndi­
cat", c'est a dire si mple contre-poids 
defensif des logiques a !'oeuvre) 
semble dirige vers !' interpellation 
d 'une partie de Ia CGT. N'oublions pas 
que FO est issu d'une scission de Ia 
CGT en 1948, pendant Ia guerre froi­
de. Le monde a change. Y aura-t-il 
des manoeuvres plus audacieuses 
pour decrocher de Ia CGT une 
branche deboussolee par les evolu­
tions recentes ? Une petite place exis­
te pour cela. Le mystere est entre les 
mains du Parti des travailleurs qui tisse 
aussi sa toile en direction du PCF en 
crise. 

Face a tout cela et face aux inquie­
tudes que les courants sectaires expri­
ment, Ia perspective politique genera­
le de Bernard Thibault est obscure. II 
est membre du Comite national du 
PCF et on le dit pro-Hue a 100%, 
mais il prend soin de garder de Ia dis­
tance. Cette absence de visibilite du 
projet peut laisser prise a des strate­
gies issues de son entourage, de l'ap­
pareil confederal menace dans ses 
reperes et dont le pouvoir dans Ia 
selection des cadres reste puissant, ou 
de conseillers brillants rampant Ia tra­
dition communiste plut6t sur Ia droi­
te . Mais rien n'est joue. Le 46eme 
congres a donne du jeu et de !'oxyge­
ne a taus ceux et celles qui veulent 
changer Ia CGT. La demande de 
democratie est forte. II est sans doute 

possible de tirer en avant le meilleur 
de Ia tradition CGT, ceux et celles qui 
veulent a Ia fois ne rien perdre de Ia 
combativite, mais Ia situer dans une 
demarche de renovation unitaire du 
syndicalisme, prets a affronter le defi 
de Notat, mais aussi tournes vers les 
apports de SUD, de Ia FSU, des 
equipes CFDT "en lutte". Lesquelles 
ant besoin de redefinir des perspec­
tives nouvelles apres un congres tres 
difficile . 

Notat triomphe-t-elle ? 

Nicole Notat a remporte une vic­
toire ecrasante au 44eme congres de 
Ia CFDT en decembre 1998 a Lille, 
puisque 73% des voix ont approuve 
son bilan et son orientation . Ces 73% 
de "pour" sont a comparer aux 52% 
de "contre" du 43eme congres de 
Montpellier en 1995, qui avaient 
ouvert une crise dans Ia confedera­
tion, peu avant le grand mouvement 
social de decembre. L'opposition nee 
contre le "recentrage" des annees 
1980 s'est alors structuree dans un 
regroupement public base sur des 
federations syndicales, des unions 
regionales et des syndicats nationaux 
ou locaux, avec un journal (Taus 
ensemble) des activites de soutien aux 
luttes, et tournees vers Ia renovation 
globale du syndicalisme. Plusieurs 
conflits d'importance, notamment 
celui des routiers, les greves de chemi­
nots, cel le du Credit fancier de 
France, ont montre que ces syndicats 
avaient une capacite de mobilisation 
importante et savaient lier rapport de 
force, unite, negociation et consolida­
tion. 

Au-deJa de Taus ensemble, 
d' aut res secteurs de Ia confederation 
critiquaient les methodes bureaucra­
tiques violentes des dirigeants et l'iso­
lement croissant de Ia direction CFDT 
dans les luttes. C'etait par exemple le 



cas dans Ia metallurgie, les banques, 
les finances, certaines regions impor­
tantes. 

Le noyau dur autour de Ia strategie 
de Nicole Notat n'etait done pas tres 
etendu, mais l'appareil est tres centra­
lise et efficace. Et les orientations syn­
dicales alternatives ont besoin, pour 
se consolider dans une grande organi­
sation, d'une force materielle legiti­
mee par un climat politique d'en­
semble et par des resultats. Sinon Ia 
force de rappel des appareils reprend 
le dessus, si le contexte politique ne 
fait pas emerger une mantee crois­
sante des luttes ou une veritable force 
alternative a Ia pensee liberale. II suf­
fit alors que Ia direction donne !'im­
pression de rectifier son image negati­
ve, se tourne un peu plus vers Ia 
gauche, et un peu mains vers le 
centre droit, evite de commettre des 
erreurs grossieres, notamment des 
scissions comme celles qui ont pleine­
ment legitime Ia naissance de SUD­
PTI ou de Ia FSU. La direction Notat a 
done parfaitement manoeuvre pour 
donner le sentiment de rectifier les 

aspects les plus repoussants de sa 
politique d'accompagnement du libe­
ralisme, et presenter des lors I' opposi­
tion organisee comme illegitime, 
menac;ant l'unite de !'organisation. 
Elle s'est meme paye le luxe de se 
tourner vers Ia CGT, presentee il y a 
peu comme infrequentable. Dans ces 
conditions, beaucoup de syndicats 
CFDT critiques ont cru a un vrai tour­
nant et se sont desolidarises de Taus 
ensemble, meme quand leur pratique 
est fort semblable. Taus ensemble 
apparaissait au congres de Lille 

comme une tendance ideologique, ne 
polarisant que le noyau de ses forces 
traditionnelles depuis des annees. 
Mais meme avec 27% des mandats, 
une force potentielle et interprofes­
sionnelle d'environ 150 000 syndi­
ques continue a disputer l'hegemonie 
de Notat dans Ia CFDT. Ce n'est pas 
rien si une ccordination globale des 
courants syndicaux unitaires, internes 
ou externes aux grandes confedera­
tions, se donne des perspectives dans 
le nouveau contexte. 

En janvier 1999, Taus ensemble a 
decide de dissoudre sa forme d'appa­
rition. En mars, une reunion nationale 
definira de nouveaux projets. 

Renouer les fils 

Une situation incertaine est done 
ouverte apres les deux congres confe­
deraux. 

Des mouvements de grande 
ampleur ont commence dans les som­
mets. Pour Ia CGT, ils representent a Ia 
fois des mesures de survie et Ia volon­
te de fixer aux equipes syndicales un 
horizon plus large que Ia culture de 

leur pre carre habitue!. Pour Ia CFDT, 
ils ne sont qu'une adaptation de sa 
strategie. Au total, le prix paye par le 
deplacement des gros appareils est 
lourd. Le courant oppositionnel a 
Nicole Notat a ete sacrifie sous Ia 
couche de peinture gauche dont Ia 
direction CGT a paru recouvrir Ia 
CFDT tout entiere. La FSU et SUD, mis 
devant le fait accompli, en sont 
reduits a attendre que les grandes 
machines veuillent bien preciser leurs 
intentions. 

Les chases auraient pu tourner 
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autrement. Apres decembre 1995, si 
Ia CGT l'avait voulu, un structuration 
permanente des forces actives dans Ia 
grande greve aurait pu se mettre en 
place, ou tout au mains etre proposee 
a ceux qui le voulaient. Et il n'etait pas 
oblige que ce rassemblement du syn­
dicalisme exclue Ia direction CFDT. 
Bien au contraire, les partes auraient 
pu rester constamment ouvertes. La 
meme occasion s'est repetee apres le 
grand mouvement des ch6meurs de 
l'hiver 1997-98. Cette fois-ci, le ras­
semblement CGT-syndicats CFDT 
oppositionnels-FSU-SUD etait dynami­
se en plus par les associations de ch6-
meurs. La encore, personne ne fer­
mait Ia porte a Ia CFDT tout entiere, 
dont bien des syndicats ne compre­
naient pas !'absence dans le soutien 
aux ch6meurs, qui fait partie de 
l'identite forte de Ia CFDT. La CGT a 
paru un moment hesiter sur sa strate­
gie puisque Louis Viannet s'est rendu 
lui-meme a une premiere reunion 
convoquee par Ia FSU qui proposait Ia 
mise en place d'un espace syndical 
unitaire permanent, au plan national 
comme au plan local. Mais Lou is 
Viannet, precedent secretaire general 
de Ia CGT, n'est pas revenu aux 
reunions suivantes, et en juin 1998, il 
officialisait l'ouverture au sommet 
vers Ia CFDT, reprochant a Ia FSU de 
ne cultiver que ses rapports avec SUD 
et "CFDT en lutte", ce qui etait sans 
doute une fausse lecture des proposi­
tions FSU. Interrogee sur ces rapports 
avec Ia FSU, Nicole Notat dans une 
conference de presse en septembre 
1998 repondait que Ia CFDT n'avait 
pas de rapport avec elle, et elle ajou­
tait: "Je suis d'accord avec Louis 
Viannet sur ce point" . 

La CGT a done decide un change­
ment de strategie. Une nouvelle situa­
tion est ouverte. Qu'elles soient dans 
Ia CGT, Ia CFDT ou dans le mouve­
ment non confedere, les equipes syn­
dicales soucieuses de renovation com­
plete du syndicalisme, confedere au 
vrai sens du terme, c'est a dire fede­
rant democratiquement les luttes col­
lectives et les experiences, ont interet 
a prendre Ia balle au bond, retisser les 
fils unitaires partout, dans les locali­
tes, les branches, en Europe, dans Ia 
CES et hors Ia CES. Et faire entendre 
un message de lutte et de transfor­
mation anti-capitaliste de Ia societe. 
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Union Europeenne 

Appel International de Cologne 
Manifestation europeenne le 29 mai 1999 

Contre le chomage, Ia precarite, les exclusions et le racisme 

POUR UNE EUROPE ET UN MONDE 
DE SOLIDARITE ET DE LIBERTE ! 

Cologne va devenir 
Ia capitale de Ia colere 

Les 3 et 4 juin se tiendra a Cologne 
un Sammet des chefs d'Etat euro­
peens, puis le 19 juin, un " G8 " qui 
regroupera les plus grandes puis­
sances economiques, financieres et 
politiques de Ia planete. A Cologne 
vont se reunir les representants d'une 
Europe et d'un monde ou le ch6mage 
et Ia misere frappent une grande par­
tie des populations, alors que les 
richesses ne cessent pas de croltre et 
de se concentrer, et que se poursuit Ia 
destruction de l'environnement. 

Nous ne laisserons pas les gouver­
nants sieger dans Ia seren ite, gerer 
loin des citoyens, decider sans nous et 
contre nous. Avec les mouvements de 
ch6meurs et de precaires, avec les 
associations de lutte contre le ch6ma­
ge de toute I'Europe, nous appelons 
toutes celles et taus ceux que revol­
tent le ch6mage, Ia precarite, les 
exclusions, le racisme, a marcher 
ensemble sur Cologne et a participer 
a une tres grande manifestation de 
rue le 29 mai 1999. Pour faire 
entendre ensemble notre colere, pour 
exprimer ensemble l'exigence d'une 
Europe et d'un monde de justice 
sociale et de liberte. 

Les luttes 
et les revendications 
deviennent europeennes 

Nous appelons a marcher sur 
Cologne en portant ensemble au 
mains quatre grandes exigences : 

- Un revenu garanti individuel 
permettant de vivre dans Ia dignite, 
sans aucune discrimination d'age, de 
sexe, d'origine, ou de tout autre type. 

- La creation massive d'emplois 
nouveaux, socialement et ecologique­
ment utiles, non precaires et correcte­
ment remuneres ; une reduction du 
temps de travail partout en Europe, 
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immediate et concertee, avec les 
embauches correspondantes, sans 
pertes de salaire ni de pouvoir 
d'achat, et sans flexibilisation ; une 
egalite des femmes et des hommes en 
matiere de travail et de revenu. 

- Une amelioration de I' ensemble 
des droits sociaux en Europe, s' ali­
gnant a chaque fois sur les droits les 
plus justes pour les citoyennes et les 
citoyens. 

- Une Europe ouverte et solidaire, 
en direction des peuples du Sud 
comme de I'Est, sans racisme, sans 
exc lusion ni expu lsions, avec des 
droits egaux et garanti s pou r taus les 
residents, quelque soient leurs ori­
gines. 

Tout en exigeant un Droit a l'em­
ploi et un Droit au revenu, nous vou­
lons ouvrir le debat sur Ia necessite de 
depasser un modele economique qui 
nous rend dependants des dyna­
miques du marche et de Ia competiti­
vite. 

Construire 
un mouvement social 
international de resistance 
et de revendications 

En juin 1997 nous etions deja 50 
000 dans les rues d' Amsterdam, avec 
les "Marches europeennes" qui 
denon<;aient une construction libera­
le, capitaliste, antidemocratique de 
I'Europe. Nous nous sommes eleves 
contre les criteres de convergence de 
Maastricht. Nous combattons le Pacte 
de stabilite, qui regule Ia construction 
de l'union monetaire europeenne 
sous Ia dictature de Ia Banque centra­
le, et qui entralne une degradation 
des conditions d' existence et de tra­
vail des ch6meurs et des salaries. De 
meme nous nous elevons contre les 
accords de Schengen et les politiques 
qui partout en Europe frappent et 
rejettent les populations issues de 
!'immigration, et notamment les Sans 

papiers. Nous nous opposons egale­
ment aux privatisations et aux deman­
telements des services publics . 

Les objectifs que se sont fixes les 
gouvernants de I'Union Europeenne 
depuis Amsterdam ont confirme les 
inquietudes et les desaccords. 
L' ensemble des gouvernements de 
I'Union europeenne, qu'ils soient ou 
non de gauche, n'ont pas rompu avec 
une politique neoliberale. 

Les soit-disantes politiques de 
I'Emploi, inspirees par Ia Commission 
et le Conseil europeens, visent a deve­
lopper Ia flexibilite du trava il , " l'adap­
tabilite'', "l'employabilite'', c'est a 
dire a imposer aux salaries, qu ' ils 
soient en paste, en formation ou au 
ch6mage, des conditions de travail et 
de revenu degradees, pour le plus 
grand profit des employeurs. 

Les mouvements de lutte contre le 
chomage et Ia precarite se sont deve­
loppes dans toute I'Europe. lis ant 
leurs propres exigences, leurs proposi­
tions, leurs projets. Nous exigeons 
qu'a Cologne ils puissent etre enfin 
entendus par les gouvernants. Mais 
nous savons que seul un mouvement 
social fort et coordonne, internatio­
nal, associant ch6meurs, precaires, 
jeunes et salaries, pourra imposer de 
profondes transformations sociales et 
une redistribution mass1ve des 
richesses. En marchant sur Cologne, 
nous preparons egalement les com­
bats et les projets de societe de 
demain . 

La Campagne de Cologne 

Pour faire entendre ensemble Ia 
voix de ceux que Ia societe croit pou­
voir exclure, nous invitons les citoyens 
et les citoyennes de tous pays a se 
joindre aux differentes etapes de Ia 
"Marche sur Cologne" : 

- Mai 1999 : Des convergences 
vers Cologne, sous toutes les formes 
(Marches, trains, etc.). 



- Bruxelles - Cologne, 25/29 
mai : Une Grande marche internatio­
nale. 

- Cologne, 29 mai : Une tres 
grande manifestation de rue. 

Elle rassemblera plusieurs dizaines 
de milliers personnes venues de tous 
les pays d'Europe et d'au-dela, tels 
des paysans sans terre du Bresil, et 
bien d'autres ... 

- Cologne, 29 mai/4 juin : Un 
Contre-sommet et un « Parlement 
europeen des ch6meurs et des pre­
caires en lutte ». Ouvert au soir de Ia 
grande manifestation, ce « Contre­
Parlement » rassemblera des cen­
taines de delegues locaux des mouve­
ments de lutte, des associations et 
syndicats de tous les pays . Un 
moment fort de solidarite et d'echan­
ge. Les seances se poursuivront 
durant tout le Sammet europeen. II 
elaborera et adoptera une « Charte 
revendicative europeenne » et exigera 
d'etre re~u par les gouvernants. 

Vers une mondialisation 
des luttes. 

Le reseau des Marches europeennes 
soutiendra les initiatives visant a 
« saluer » le « G8 »,en exigeant une 
redistribution massive et planetaire 
des richesses : Contre-sommet, mani­
festation le 19 juin dans les rues de 
Cologne, et toutes les autres initia­
tives internationales qui iront dans ce 
sens, telles que Ia Marche mondiale 
des femmes contre Ia pauvrete et les 
violence faites aux femmes. 
Nous souhaitons que nos combats 
contre le ch6mage convergent avec 
les divers mouvements sociaux de soli­
darite et de lutte, en Europe et dans le 
monde, pour etendre et garantir !'en­
semble des droits, l'egalite des 
hommes et des femmes, Ia libre circu­
lation des personnes, une vie en paix 
avec Ia planete. 

Cologne 23 et 24 janvier 1998 
Assises 

contre le chomage, Ia precarite, 
les exclusions et le racisme 

Pour routes les informations on peut s'adres­
ser aux · Marches europeennes contre le 
ch6mage, la precarite et les exclusions, 104, 
rue des Couronnes, 75020 Paris, France. 
Tel : +33 1 44 62 63 44, 
Fax : +33 1 44 62 63 45 
e-mail : marches97@ras.eu.org 

Union Europeenne 

Les Euromarches 
redemarrent I 

• 

550 delegues venant de presque tous les pays 
d'Europe ont debattu deux jour d'affilee, les 23 
et 24 janvier a Cologne, pour preparer, a leur 
maniere et avec leurs objectifs, le prochain 
Sommet des gouvernements de I'Union euro­
peenne. 
L'assemblee ne tranchait pas avec sa physiono­
mie desormais familiere. Bigarree quant a Ia 
composition de ses courants sociaux et poli­
tiques, elle garde ce parfum d'auto- organisation 
et d'auto-emancipation d'un nouveau mouve­
ment social, plein d'energie, d'enthousiasme et 
de pluralisme. 
L' Allemagne avait, avec Ia France (berceau des 
Marches), Ia delegation Ia plus nombreuse: 
Comite des Euromarches, Associations des cho­
meurs independantes, organisations d'immigres, 
ainsi que le PDS et les JS. De Ia France : trois des 
principaux groupements de chomeurs (AC !, 
MNCP, APEIS), une importante presence syndicale 
(Groupe des Dix dont fait partie SUD, Ia FSU (le 
plus grand syndicat d'enseignants), Ia FGTE-CFDT 
(le syndicat des transports a Ia tete du courant 
de gauche de Ia CFDT), Ia CNT anarcho-syndicalis­
te, le Collectif Droits des femmes, le CDSL, No 
Pasaran, Les Peripheriques vous parlent. D'ltalie : 
!'association de lutte contre le chomage, 
Ia gauche syndicale au sein de Ia CGIL, « l'aire 
communiste ,, de Ia CGIL, les COBAS, les groupes 
de femmes du PRC (Rifondazione), le PRC comme 
tel, Attac. De Grece : avec Ia presence syndicale 
Ia plus representative de tous les pays (CGT, ainsi 
que son Union locale d'Athenes, CGT cheminots) 
et des organisations feministes. De I'Etat espa­
gnol : Ia CGT (anarcho-syndicaliste), le 
Mouvement contre Maastricht, Baladre. De 
l'lrlande : lnou (Ia grande association des cho­
meurs). De Belgique : Ia coordination des 
marches. 
Les Assises ont, comme d'habitude, adopte une 
methode de travail permettant a tous et toutes 
de s'exprimer a volonte et ou les commissions 
ciblent le debat et les decisions a prendre en 
assemblee generale. Les Assises ont ainsi debou­
che sur plusieurs declarations importantes qui 
constituent Ia base de l'unite d'action : l'une, 
« Pour une Europe et un monde de solidarite et 
de liberte ,, (voir ci-contre) et d'autres pour les 
jeunes et les femmes (disponibles au secretariat 
des Euromarches). 
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Homosexualites 

Pour 
l'egalite des droits I 

• 

L es revendications d'une reconnais­
sance legale des rapports homo­

sexuels et d'egalite de traitement juri­
dique des comportements sexuels se 
developpent dans divers pays. L'egalite 
des droits constitue le point depart de 
ces revendications. Les heterosexuels 
peuvent acquerir une gamme de droits 
en se mariant. Et, quoiqu'on puisse pen­
ser de !'institution du mariage, les les­
biennes, les gays et les bisexuels devrait 
avoir l'acces a ces memes droits. 

Parfois des progressistes ne l'accep­
tent pas : le mariage est reactionnaire 
- disent-ils - et devrait etre rejete, 
ignore ou aboli . Tant que les homo­
sexuel-les n'ont pas revendique le droit 
de se marier, cette opposition a !'institu­
tion de mariage n'etait pas au centre 
des ca mpagnes publiques. Tout au plus 
certains tentaient de Ia mettre en pra­
tique dans leu r couple, surtout lorsque 
cette pratique permettait d'echapper 
partiellement a Ia pression fiscale . Les 
progressistes qui s'opposent a l'acces 
des gays et des lesbiennes aux droits 
que le mariage accorde (pour des rai­
sons "de principe") se trouvent allies 
aux conservateurs : a ceux qui croient 
que Ia superiorite des rapports hetero­
sexuels est evidente et que le mariage 
serait "degrade" s'il etait ouvert a des 
"pervers". 

Certains gays, bisexuels ou les­
biennes aimeraient se marier. D'autres 
ne le souhaitent pas. Mais il est dans 
!'interet de tous - quel que soit leur 
choix sexuel - de travailler ensemble 
pour un changement de !'institution du 
mariage ou pour l'abolir. Nous devrions 
aussi exiger les memes droits legaux 
pour des couples gays ou heterosexuels 
qui ne veulent pas se marier. 

II n'y a encore pas de modeles alter­
natifs a !'institution du mariage qui 
soient pleinement developpes. Mais 
quelles que soient les alternatives que le 
mouvement social puisse mettre en 
avant, deux principes sont clairs : 

- Chaque option doit etre egale­
ment accessible pour tous ; 

- Toute disposition qui est une 
alternative au mariage doit offrir plus de 
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droits et de responsabilites que le 
mariage ne le fait maintenant ; presen­
ter des alternatives dont le contenu 
n'est pas reellement different n'a pas de 
sens. 

L'extension des droits des individus, 
qu'ils choisissent de vivre en couple ou 
non, est un aspect trop souvent neglige 
du debat sur le partenariat. Les mouve­
ments des homosexuel-les n'ont pas 
encore adopte une position claire sur ce 
probleme. En fait cette discussion 
semble au point mort. Meme les mou­
vements de femmes ne semblent plus 
preoccupes par le fait que les droits indi­
viduels des femmes sont subordonnes a 
leurs rapports avec des hommes. 
L' offensive neoliberale des annees 
1980-90 a repousse cette question a 
l'arriere-plan. Les droits individuels reels 
requierent le soutien social. Mais les 
pol itiques d'austerite neoliberales, en 
privatisant ce qui devrait etre socialise, 
ont renvoye une fois de plus les respon­
sabilites sociales sur Ia famille. Les gou­
vernements preferent que les maris, les 
femmes, les parents et les enfants pren­
nent en charge les malades, les vieux, 
les jeunes, les invalides ou les chomeurs 
plutot qu'avoir a financer ce fardeau. 

Dans nombre de pays, les services de 
controle social peuvent remettre en 
cause l'acces aux logements sociaux, 
sous pretexte que les beneficiaires 
entretiennent des rapports "caches". 
Les mouvements homosexuel-les ne 
devraient certainement pas exiger des 
reformes qui piegeraient plus de monde 
dans des formes humiliantes de depen­
dance. Au contraire, ils pourraient peut­
etre jouer un role d'avant-garde pour 
changer cette situation, encourageant 
les mouvements de femmes et les syn­
dicats a Ia defier aussi . 

Mais meme Ia gauche a une 
approche tres prudente et limitee face a 
Ia question du partenariat. II y a encore 
beaucoup d'hesitation sur les problemes 
fondamentaux des droits de garde d'en­
fants et d'adoption. La question des 
parents lesbiennes et gays est encore 
tabou, semble-t-il. Encore une fois Ia 
reticence d'accepter les rapports homo-

sexuels au meme titre que les rapports 
heterosexuels est sous-jacente. 
Pourquoi une telle resistance envers 
l'egalite, meme au sein de Ia gauche 7 
Probablement parce que l'egal ite pleine 
pour les lesbiennes, les gays et les 
bisexuels saperait les fondements des 
modeles alienes dans lesquels les socie­
tes emprisonnent les individus. Elle 
remettra it en cause Ia perception de 
l'heterosexualite com me "naturelle" . 
Elle defierait les roles des genres ("les 
hommes sont comme-ci, les femmes 
comme cela") . Elle questionnerait l'au­
torite parentale et le statut de !'heritage 
fonde sur Ia procreation . 

Exiger Ia reconnaissance pleinement 
egale pour les rapports homosexuels 
devrait pourtant etre notre but. Elle 
ouvre une porte par laquelle nous entre­
voyons de nouvelles possibilites : nou­
velles relations emotionnelles et 
sociales, au-dela de !'alienation et Ia 
dependance, qui pourraient prosperer 
dans Ia diversite et Ia liberte. Les revolu­
tionnaires dans les mouvements homo­
sexuels ont besoin de discuter ces possi­
bilites. 

Le debat actuel sur le partenariat 
civique permet aux revolutionnaires les­
biennes, gays et bisexuels de travailler 
avec d'autres courants dans le mouve­
ment, qui vont au-dela de l'idee de 
"droits egaux". No us pouvons ressusci­
ter l'appel originel du mouvement pour 
une liberation authentique. II est temps 
pour les heterosexuels et les homo­
sexuel-les de Iutter pour une rupture 
avec les normes heterosexuelles etri­
quees, et non seulement pour tenter de 
s'y adapter. [AH/CM/PD] 



par 
Peter Drucker* 

L a legalisation du partenariat des 
couples homosexuels n'a pas mis fin 

au de bat sur le "mariage gay" aux Pays­
Bas. Le gouvernement de coalition des 
sociaux-democrates et des liberaux envi­
sage de soumettre deux nouvelles lois 
au Parlement. L'aboutissement de tout 
cela est une legislation tenebreuse et 
contradictoire. 

Les couples heterosexuels et homo­
sexuels ont pu enregistrer legalement 
leur partenariat dans les hotels de ville 
hollandais depuis le 1 janvier 1998. Pres 
de 2 700 couples gays ou lesbiens ont 
tire parti de ce nouveau reglement. 
Quelques uns d'entre eux ont adopte 
tout !'accoutrement de voiles blancs et 
smokings noirs, dans des combinaisons 
plus ou moins orthodoxes. Assez curieu­
sement, cela a embarrasse l'editeur 
Henk Krol, ancien permanent du Parti 
du peuple pour Ia liberte et Ia democra­
tie (VVD, droite), qui avait mene cam­
pagne dans son journal De Gay Krant 
pour le partenariat. Maintenant Krol 
t rouve les ceremonies insuffisamment 
"normales" . 

.. Reellement .. marie(e)s 

Un probleme plus significatif est que 
les partenaires enregistres ne sont pas 
"reellement maries" . La difference 
majeure entre !'enregistrement du par­
tenariat et le mariage selon Ia loi de 
1997 est que cet enregistrement n'im­
plique pas les droits parentaux. Cela fait 
des couples gays et lesbiennes, qui peu­
vent enregistrer leur partenariat mais ne 
sont pas maries, comme des citoyens de 
seconde classe. 

L'opinion publique hollandaise 
reconnalt !'injustice de Ia situation. Les 
sondages montrent une majorite conse­
quente en faveur du droit des couples 
homosexuels a se marier et a adopter 
des enfants. Les majorites parlemen­
taires ont pris Ia meme position dans 
des votes sur une Ia serie de motions, 
dont Ia premiere fut adoptee meme 
avant que Ia loi sur le partenariat ne soit 
adoptee. 

Cela met le gouvernement de coali­
tion, revenu aux affaires apres les elec­
tions de 1998, dans une position diffici­
le. Deux de ses composantes - le Parti 
travailliste et les Democrates 66 (066, 
liberal de gauche) - penchent en 
faveur de !'opinion majoritaire, alors 
que Ia droite liberale du WD est tres 
divisee sur cette question . II n'y a eu 

Homosexualites 

• • Pays-Bas 
Apres le partenariat, 

aucun parti chretien dans le gouverne­
ment depuis 1994, quand ont pris fin 
70 annees de participation ininterrom­
pue des chretiens democrates dans les 
gouvernements (a !'exception des cinq 
ans de !'occupation nazie). Cela prive le 
gouvernement d'un alibi. 

Le gouvernement a botte en touche 
en nommant une commission, presidee 
par le meme democrate chretien, 
Kortmann, qui dirigeait deja une com­
mission semblable au debut des annees 

1990. Sa majorite, y compris le presi­
dent, semble favorable a elargir le 
mariage aux couples homosexuels, mais 
sans leur accorder les droits parentaux. 
Un rapport de Ia minorite se prononce 
pour accorder egalement le droit 
d'adoption. 

Le gouvernement envisage mainte­
nant de presenter au parlement deux 
lois, probablement au cours de l'annee 
1999. Une des lois permettrait aux 
couples homosexuels d'adopter des 
enfants. Les adoptions d'enfants etran­
gers ne sont pas concernees par cette 
loi au nom du danger de voir les pays 
etrangers refuser toute adoption par un 
couple hollandais. Mais de maniere sur­
prenante, Ia loi ne limiterait pas !'adop­
tion aux couples qui ont enregistre leur 
partenariat. En fait elle ouvrirait Ia pos­
sibilite d'adoption aux personnes vivant 
seules, ce qui va a l'encontre de Ia poli-

le mariage ., • 

tique precedente dans ce domaine 
(quoique Ia possibilite d' adoption par 
des personnes seules ait ete defendue 
avec quelques succes devant les tribu­
naux). 

II reste a voir comment les partis 
chretiens de !'opposition, et aussi le 
dominant VVD, reagiront quand le par­
lement sera saisi du debat. La tradition 
parlementaire hollandaise- forte disci­
pline partisane d'une part et "dualis­
me" (autonomie de groupes parlemen-

taires envers leurs ministres) d'autre part 
- permet d'imaginer que les partis 
rejettent un compromis elabore par leur 
propre gouvernement. 

La paternite biologique 

La seconde proposition gouverne­
mentale vise a autoriser les mariages 
homosexuels, mais sans accorder les 
droits parentaux pour des partenaires 
qui ne sont pas parents biologiques. 
Cette proposition laisserait virtuelle­
ment inchange Ia situation grotesque 
qui fait qu 'un donneur de sperme qui 
n'a jamais vu "son" enfant et n'a rien 
fait pour lui peut devenir legalement 

• Peter Drucker est un militant des mouve­
ments homosexuels americain et hollandais. 
Nous remercions Gea Zijlstra pour son aide 
en ce qui concerne Ia legislation hollandaise. 
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Homosexualites 

pere, tandis que Ia partenaire lesbienne 
d'une mere, qui etait presente a !'ac­
couchement eta pris en charge I' enfant 
des le premier jour, n'a pas de droits 
parentaux. II est vrai qu'une autre loi 
recente permet au deuxieme parent de 
se voir accorder les droits parentaux par­
tiels en tant que "co-responsable" de 
!'enfant. Le nouveau projet de loi 
d'adoption permettrait egalement au 
ou a Ia partenaire d'adopter !'enfant, 
mais Ia Cour devra consulter le donneur 
de sperme avant de consentir a I' adop­
tion, meme si le donneur n'a pas 
"reconnu" !'enfant et n'est pas ainsi le 
pere legal ! 

La proposition ministerielle souleve 
un autre probleme bizarre. Si Ia loi 
passe, il n'y aura aucune difference 
legale substantielle entre le mariage 
homosexuel et le partenariat. Cela signi­
fie-t-il que !'enregistrement du partena­
riat devrait etre aboli pour les parte­
naires du meme sexe, seulement deux 
ou trois ans apres son introduction ? Le 
gouvernement dit que !'institution du 
partenariat continuera a exister durant 
au mains cinq ans . Cela signifie-t-il 
qu'apres elle deviendrait caduque et 
que les nouveaux enregistrements 
seraient impossibles alors qu'on incite­
rait les partenaires deja inscrits a se 
marier ? Les partenaires inscrits seraient 
alors des membres d'un groupe "anor­
mal" en voie d'extinction. Le choix 
serait encore limite au mariage. 

Mais qu'advient-il des quelques 
1 300 couples heterosexuels qui ont 
enregistre leur partenariat durant les 
premiers 9 mois du fonctionnement de 
Ia nouvelle loi ? Selon Ia derniere version 
gouvernementale, il resterait une diffe­
rence entre le mariage et le partenariat 
des couples heterosexuels : les droits 
parentaux des epoux sont automatiques 
dans le cas "des enfants nes durant le 
mariage, ce qui n'est pas le cas des par­
tenaires. 

Deux contraintes 

Ces contorsions sont le resultat de 
deux contraintes. Premierement, l'insis­
tance des principaux partis politiques 
sur une definition biologique de Ia 
paternite est incompatible avec l'egalite 
des droits pour les couples homosexuel­
les. Deuxiemement, le partenariat a ete 
vu essentiellement comme une imita­
tion de mariage de seconde zone, plu­
tot que comme une premiere mesure 
visant a introduire une diversite d'op­
tions legales pour les couples. 

Depuis de nombreuses annees, le 
courant principal du mouvement gay et 
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lesbien hollandais s'est prononce pour 
un modele dans lequel I'Etat offrirait 
plusieurs "paquets" differents de droits 
et responsabilites pour les couples (ou 
des groupes plus grands) : les droits et 
responsabilites de partager un loge­
ment, les droits et responsabilites d'un 
partenariat economique, les droits et 
responsabilites d'elever ensemble des 
enfants, etc. Ainsi les couples pour­
raient choisir certains "paquets" et reje­
ter d' autres, plutot que de se voir impo­
ser un choix unique, rigide . Une grande 
partie du mouvement a aujourd'hui 
abandonne cette demarche sous Ia 
pression de Ia campagne pour le maria­
ge homosexuel, menee par Krol . Un 
retour a Ia strategie originale offrirait 
pourtant une solution aux contorsions 
actuelles. • 

France 

par 
Christophe Marcq* 

• • Ia pE 

E n France depuis quelques mois Ia 
question du PACS (Pacte civil de 

solidarite) et celle plus large de Ia recon­
naissance des couples homosexuels 
enflamment !'opinion publique. Les 
articles de presse comme les prises de 
position politiciennes proliferent. On 
entend tout et son contraire, mais sur­
tout tres souvent n'importe quai dans 
un espace politico-mediatique peu habi­
tue aux debats de fond sur des ques­
tions de moeurs. 

La question de Ia reconnaissance des 
couples (ou relations) homosexuels 
represente un enjeu social considerable. 
Cette question est loin d'etre marginale 
car elle oblige a reflechir sur d' aut res 
questions plus globalisantes comme 
celles des families ( et non de "Ia" famil­
le : les realites sont plurielles), des iden­
tites sexuelles, des droits a Ia parentali­
te ... Ces questions fondamentales, que 
le legislateur fran~ais a cherche deses­
perement a gammer du PACS et que le 
de bat n' a cesse de voir affluer, doivent 
donner lieu a une reflexion sereine et 
approfondie. 

En regardant a droite les agitateurs 
de fantasmes ecules, en devinant a 
gauche des mines contrites et embar­
rassees, une question semble reelle-

A ux Etats-Unis, le mouvement lesbien/gay/bisexuel 
est loin d'etre en mesure de porter Ia question de 

Ia reconnaissance legale des relations entre personnes 
du meme sexe au niveau d'un debat national. Les rela­
tions sexuelles entre personnes du meme sexe sont 
encore illegales dans 19 des 50 Etats du pays, ainsi que 
dans Ia colonie de Puerto Rico. 

Le part 
- aux Et 

En !'occurrence, Ia surpr 
Etat insulaire du Pacifique, , 
du sous-continent nord-am€ 
minorite (ils ont renverse I 
indigene voici un siecle), et I 
rant que Ia moyenne US. 

Seule une petite minorite des Etats (mais bon 
nombre de grandes villes) ont edicte des lois contre Ia 
discrimination. Et il passera encore beaucoup d'eau sous 
les ponts avant que ne soit approuvee une loi anti-dis­
criminatoire au niveau federal. 

Le meurtre sauvage de l'etudiant gay Matthew 
Shepard au Wyoming I' an dernier a eclaire d'un jour cru 
Ia profondeur de Ia haine anti-gay et de Ia violence qui 
persistent dans une grande partie des Etats-Unis. 

Qui pourrait esperer dans de telles conditions qu'un 
debat serieux puisse intervenir sur Ia question du 
"mariage gay" ?. 

Cela dit, l'immensite geographique du pays et sa 
diversite peuvent toujours reserver des surprises. Le fait 
que chaque Etat de !'Union a sa propre constitution et 
sa propre declaration des droits ouvre egalement beau­
coup de possibilites. 

Voici deux ans, Ia Cour s 
refuser a des couples de me 
etait contraire a Ia constitut 
du parlement local pour anr 
ont echoue. L'arret a declenc 
de panique dans Ia droite 
clause de Ia constitution fed 
corder « plein respect et sou 
legales des autres Etats. Com 
tination populaire de vacan< 
conservateurs cauchemardai~ 
liers et des milliers de couple 
dans l'ile pour y contracter 
maison uni(e)s sans contesta· 



urdu PACS 

ment etre ['objet de toutes les reti­
cences : Ia reconnaissance des relations 
homosexuelles. 

Pourquoi reconnaitre les 
relations homosexuelles? 

La creation d'un statut legal pour les 
couples de meme sexe a ete un des 
mots d'ordre obstines des dernieres 
Lesbian and Gay Pride. Les regards par­
tes de l'exterieur sur « /e monde etran­
ge et fascinant des /esbiennes et des 
gays » sont dubitatifs mais pourquoi 
« ces gens-/a » tiennent-ils absolument 
a etre reconnus, legalises, statutarises ? 
Ces trublions de l'ordre moral auraient­
ils abandonne leur devoir de subversion 
pour se jeter corps et ames dans le doux 
contort de Ia normalite ? Ces mauvaises 
questions, qui cachent de plus une cer­
taine stigmatisation de l'homosexualite, 
oublient de s' interesser aux realites qui 
ont motive les revendications pour Ia 
reconnaissance legale des relations 
homosexuelles. 

Ces realites sont extremement 
concretes, et ce sont quinze ans de lutte 
contre le Sida qui les ont mises en 
lumiere : en temps d'epidemie, Ia non­
reconnaissance legale des couples 
homosexuels genere des situations 
humaines dramatiques, des imbroglios 
juridiques delirants; elle accentue Ia fra-

gilisation sanitaire et sociale des indivi­
dus. II est arrive qu'une personne trouve 
les scelles sur l'appartement qu'el le 
avait partage de nombreuses annees 
avec son ami-e qui vena it juste de dece­
der. La famille, qui avait, depuis long­
temps, rejete son enfant "deprave", 
s'etait empressee apres son deces de 
faire le necessaire afin de recuperer le 
bien. Trop souvent quand l'un des 
conjoints, au nom duquelle bail de l'ap­
partement est redige, vient a deceder, 
!'autre est jete a Ia rue du jour au len­
demain. Encore recemment, le 17 
decembre 1997, Ia Cour de cassation 
rejetait le pourvoi d'un homme qui 
demandait le transfert du bail a son pro­
f it apres Ia mort de son compagnon. La 
Cour justitia son rejet en expliquant que 
« le concubinage ne peut resulter que 
d'une relation stable et continue ayant 
l'apparence du mariage, done entre un 
homme et une femme ». 

La situation de paria juridique dans 

nariat 
s-Un is 

;e est venue d'Hawa"i, un 
des milliers de kilometres 
icain. Les blancs y sont en 

La reaction ne se fit point attendre. La loi sur Ia 
defense du mariage fut deposee en un eclair au parle­
ment federal : elle affirmait qu'il ne pouvait y avoir 
mariage qu'entre homme et femme, et qu'aucune loi 
d'Etat stipulant le contraire n'avait a etre reconnue. 

monarchie polynesienne 
climat social est plus tole-

preme de I'Etat a dit que 
1e sexe l'acces au mariage 
m de I'Etat. Les tentatives 
.Jier Ia decision de Ia Cour 
1e une vague d'horreur et 
fondamentaliste US. Une 
rale enjoint les Etats d'ac­
ien » a toutes les decision 
1e Hawa·i est deja une des­
~s et de lunes de miel, les 
nt a ['idee de voir des mil­
lesbiens et gays se rendre 

nariage, puis revenir a Ia 
on possible. 

En depit de sa constitutionnalite discutable, Ia loi fut 
approuvee dans les deux chambres du Congres a une 
majorite ecrasante, avec le soutien non seulement des 
republicains, traditionnellement homophobes, mais 
aussi des democrates, reputes favor abies aux droits gays 
(une legislation semblable etait deja d'application a 
Puerto Rico). En novembre 1988, a Hawa"i, un referen­
dum rejeta l'arret de Ia cour de I'Etat, ce qui supprima 
Ia possibilite d'un mariage entre personnes du meme 
sexe, y compris dans cet Etat. 

Le soi-disant soutien du president Clinton aux droits 
des gays s'etait deja avere fallacieux, lorsqu'il avait 
renie son engagement d'autoriser lesbiennes et gays a 
servir dans l'armee. Rien d'etonnant par consequent 
qu'il ait ete un ferme defenseur de cette loi sur Ia 
defense du mariage, et qu'il l'ait signee sans etats 
d'ames, meme si par ailleurs son propre comportement 
par rapport a !'institution est rien mains qu'orthodoxe. 

[PD] 

Homosexualites 

laquelle se trouvent 
les couples homo­
sexuels touches ou 
non par le Sida est 
devenue pour beau­
coup revoltante et 
intolerable. Face a Ia 
loi, les partena ires 
homosexuels n'exis­
tent pas. Ceux-ci 
font done face a l'ar­
bitraire de leurs 
interlocu teurs. 
Certaines mutuelles 
reconna issent les 

couples de meme sexe, d'autres s'obsti­
nent a les nier, operant sans vergogne 
une discrimination entre concubins 
homosexuels et heterosexuels. Au-dela 
des sentiments d' injustice que peuvent 
eveiller ces discrim inations, ne pas 
reconnaTtre les couples homosexuels en 
temps de Sida peut etre dangereux voire 
criminel. En 1995, Ia premiere associa­
tion de lutte contre le Sida en France 
(AIDES) rappelait que « Ia discrimination 
socia/e compromet /'efficacite des pro­
grammes de prevention et que /'absen­
ce de statut du couple homosexuel 
entralne une vulnerabilite et une preca­
rite juridiques de ces couples prives de 
droits ». 

La necessite de creer un statut legal 
dont pourraient beneficier les couples 
de meme sexe est nee du constat de 
!'existence d'un ensemble de diff icultes 
tres concretes. 

Mais cette necessite d'une recon­
naissance est motivee egalement par 
une autre realite : l'homophobie. 

Une legislation discriminatoire qui 
maintient les homosexuel-les dans un 
statut de citoyen-nes de seconde zone, 
les enferme dans une representation de 
personnes plus ou moins !ouches. Ceci 
ne peut que confirmer nos homo­
phobes dans leurs certitudes fantasma­
tiques, les discriminations justifiant les 
attitudes de rejet. 

Les lesbiennes et les gays expriment 
avec force un besoin de droits mais ega­
lement de legitimation et de reconnais­
sance, pour leur propre dignite, mais 
aussi pour peser sur leur famil le, leur 
entourage et les opinions. 

Reclamer l'egalite pleine et entiere 
ne doit pas etre confondu avec une 
demande a vivre (( comme tout le 
monde » ou a etre integre dans un 

• Christophe Marcq est membre de Ia 
Commission nationale des homosexualites 
de Ia Ligue communiste revolutionnaire 
(section fran\=aise de Ia IVe Internationale). 
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moule unique normatif. Le modele du 
couple heterosexuel bourgeois, monstre 
oppresseur a deux tetes, en excite tres 
peu. Choisir de vivre a deux ne signifie 
pas automatiquement volonte de se 
conformer a un modele unique. Une 
relation a deux peut impliquer des 
modalites de fonctionnement tres 
diverses : fidelite ou vagabondage, co­
cooning ou vies sociales autonomes et 
intenses ... 

La revendication « homos-heteros : 
droits egaux » doit etre comprise 
comme exigeant que les relations a 
deux, quel que soit le sexe biologique 
des partenaires, soient considerees, non 
pas comme identiques mais comme 
equivalentes. Et Ia, nous nous trouvons 
au coeur de Ia problematique. Et c'est 
cette equivalence que Ia majorite mora­
le a du mal a digerer. Mais une chose est 
sure, depuis quelques annees les les­
biennes et les gays ne se satisfont plus 
de Ia simple tolerance condescendante 
que daigne leur accorder Ia societe. 

Un statut pour 
les couples homosexuels : 
sept annees de luttes 

En 1991, un collectif se cree qui ela­
bore le premier projet de statut legal 
pour les couples non-maries. Une pro­
position de loi est redigee et re<;oit le 
soutien de quelques parlementaires du 
Parti socialiste, mais ne sera jamais pre­
sentee. (Toutefois en 1992, un seul ele­
ment du projet passe a I'Assemblee: un 
concubin ou une concubine peut etre 
affilie-e a Ia securite sociale de sa ou son 
partenaire de meme sexe). 

En 1995, apres trois ans de statu 
quo, les choses s'accelerent. En juin, Ia 
Lesbian & Gay Pride a Paris comme en 
province remporte un succes 
historique : plus de 60 000 personnes 
defilent dans Ia capitale (ce phenomene 
ne fer a que s' amplifier annees a pres 
annees) : les gouines et les pedes ne se 
cachent plus. Et en plus, ils gueulent, 
revendiquent. En ce milieu de decennie, 
le mouvement militant homosexuel 
prend une toute nouvelle vigueur. 

Dans Ia vie quotidienne, privee ou 
professionnelle, l'arbitraire ordinaire 
devient insupportable, les "petites" dis­
criminations legales (a force !) creent de 
grandes indignations. Des lesbiennes et 
des gays tetu-es reclament ce qu'ils 
considerent comme etant leurs droits et 
interpellent les tribunaux, comme cette 
femme qui avait perdu sa compagne, 
tuee par un chauffard, et reclame des 
dommages et interets. 

Le 25 juillet 95, un tribunal les lui 
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accorde : pour Ia premiere fois en 
France, Ia jurisprudence reconnalt les 
couples homosexuels. Cette affaire judi­
ciaire a un grand retentissement. Le 
debat sur Ia question de Ia reconnais­
sance juridique des couples gays et les­
biens s'intensifie en automne quand des 
maires de Gauche decident de delivrer 
des certificats de vie commune aux 
couples de meme sexe. 

Mais ces certificats de vie commune 
ou de concubinage ne donnent aucun 
droit. lis permettent de beneficier de 
certains avantages, a condition que l'in­
terlocuteur (proprietaire, assurance, 
mutuelle ... ) reconnaisse Ia validite du 
document delivre aux couples homo­
sexuels. L'arbitraire reste de mise. 

Au secours le PACS arrive 

En 1997, lors de Ia campagne elec­
torale des legislatives, Ia creation d'un 
statut pour les couples non-maries est 
une des grandes promesses du Parti 
socialiste. 

Le 9 octobre 1998, le PACS (Pacte 
civil de solidarite) est presente a 
I'Assemblee. Cette proposition de loi 
forme Ia derniere mouture "ultra-light" 
des differents projets de lois precedents. 

Mais des deputes de Ia majorite 
n'ont pas juge utile de se deplacer pour 
venir voter ce qui avait ete une promes­
se electorale. Les deputes de droite plus 
nombreux ont pu sans difficulte voter le 
rejet sans discussion du texte juge 
contraire a Ia constitution. Des debats 
houleux et lamentables se sont alors 
succedes. L'ultra droite ultra catholique 
s'en est donne a coeur joie, s'accro­
chant a ses "valeurs" les plus nausea­
bonde. Pour elle, Ia France est en voie 
de devenir Sodome et Gomorrhe. Les 
fantasmes les plus homophobes se sont 
exprimes. L'Eglise papiste de France a 
presente le PACS comme une « loi dan-

gereuse et inutile ». Pour elle, le maria­
ge et Ia famille heterosexuels doivent 
rester Ia norme avec comme objectif 
essentiel Ia procreation. 

La droite dite "republicaine" quanta 
elle, toujours acculee par I' extreme droi­
te, a profite du sujet pour se refaire une 
sante en se montrant Ia valeureuse gar­
dienne des "bonnes vieilles" valeurs 
fran<;aises : Ia famille, le mariage ... 
Soutenue par le President en personne, 
elle s'est farouchement opposee au 
PACS en menant une strategie d'obs­
truction : bataille de procedure (pres de 
1000 amendements), discours fleuves 
afin de ralentir les debats ... 

Face a elle, !'opposition n'a trouve 
que de laches sociaux-democrates sans 
convictions ni courage politique. 
Pendant ces debats sur le PACS, le gou­
vernement socialiste n'a pas cherche a 
defendre le principe d'egalite et l'idee 
de reconnaissance des relations homo­
sexuelles. II s' est desesperement 
contente de rassurer sur sa droite en 
psalmodiant ce que n'etait pas le PACS : 
pas le mariage, pas homosexuel (pour 
tous), pas le droit a !'adoption ... 

Finalement, apres des jours et des 
nuits de de bats a I' Assemblee, une ver­
sion tres amendee du PACS a ete votee. 
Mais dans les mois a venir, cette loi 
devra etre examine par le tres conserva­
teur Senat. La France n'a pas fini d'en­
tendre brailler sa droite. 

Le PACS: 
ce n'est pas le mariage 

Pourtant ce PACS est une petite loi 
qui ameliorera de petites choses dans Ia 
vie quotidiennes d'etres humains. Bien 
que certains I' appellent "le mariage 
homosexuel", le PACS n'a rien a voir 
avec le sacro-saint mariage car n'y sont 
pas reconnus certains droits comme 
celui a Ia parentalite. II s'adresse a deux 
personnes vivant en commun . Le mot 
"homosexuel" n'apparaTt nulle part, et 
ceci au nom d'un hypocrite universalis­
me republicain extremement fran<;ais. 

Le texte meme edulcore presente 
tout de meme des avancees certaines. II 
met en place des dispositions concer­
nant les droits de succession, !'imposi­
tion, les baux locatifs, Ia vie profession­
nelle, Ia protection sociale. Mais Ia plu­
part des droits ne sont ouverts qu'apres 
des delais de 1 a 5 ans, ce qui est de Ia 
pure discrimination et organise Ia 
defiance a l'egard des personnes homo­
sexuelles comme si elles devaient faire 
leurs preuves. Concernant les parte­
naires etrangers, le PACS n'attribue pas 
automatiquement le droit au sejour a 



un etranger qui contracterait avec un 
Franc;ais et ne donne aucun droit a Ia 
nationalite : aimez "made in France" 1 

De Ia tolerance 
a Ia reconnaissance 

On peut se demander a present en 
quoi cette petite loi ni revolutionnaire ni 
subversive en soi a-t-elle pu faire peur 
au monde politicien? En fait, derrieres 
les hostilites et les reticences exprimees 
se cache (a des degres bien evidement 
differents) un meme phenomene : Ia 
peur d'une reconnaissance pleine et 
entiere des relations homosexuelles. 

Ces relations, Ia loi et Ia plupart de 
nos politiciens les tolerent. 

Pour Ia loi, l'homosexualite n'est 
plus un crime faisant l'objet d'une 
repression. Quant a nos politiciens, ils 
ne cessent pas de vouloir rassurer sur 
leur bienveillance a l'egard des homo­
sexuel-les. Meme Christine Boutin, Ia 
croisee des ultra-catholiques n'echappe 
pas a l'exercice : « J'ai beaucoup d 'af­
fection pour les homosexuels. Toute 
personne est a !'image de Dieu, et meri­
te le respect et Ia dignite. Ce sont mes 
freres et mes soeurs ... ». 

Beaucoup sont prets a accorder 
quelques amenagements a ces gentilles 
lesbiennes et ces charmants gays, mais il 
est hors de question de reconnaltre les 
relations homosexuelles en permettant 
l'acces a l'egalite des droits. 

A gauche, les reticences face a Ia 
reconnaissance sociale des relations 
homosexuelles sont plus sournoises. 
Elles s'expriment par une grande tartu­
ferie entourant Ia question tabou de Ia 
parentalite homosexuelle. 

Mais derriere une pensee basee sur 
une recuperation mal digeree de Ia psy­
chanalyse se cache, toujours et encore, 
Ia meme question : celle de Ia recon­
naissance pleine et entiere des relations 
homosexuelles. Et pourquoi cela ? Car 
cela impliquerait de considerer les rela­
tions homosexuelles comme equiva­
lentes aux relations heterosexuelles. (In 
extenso, cela pourrait peut-etre impli­
quer egalement une disparition totale 
d'une dualite heterosexualite/homo­
sexualite au profit d'une notion plus 
"diversiste" et mains alienante de 
sexualites au pluriel.) Mais cette equiva­
lence, une grande partie de Ia societe 
n'est pas prete a !'entendre. 

Et pourquoi cela ? Parce que cette 
notion d'equivalence (et non d'indiffe­
rence) sape les fondements des modeles 
alienants dans lesquels les societes occi­
dentales enferment les individus : l'he­
terocentrisme (ou primat de l'hetero-

sexualite), Ia dualite des modeles 
hommeslfemmes (l'homme doit etre 
comme ceci, Ia femme comme cela). 

Ces modeles normatifs sont eriges 
dans les societes occidentales en fonde­
ments naturels. Et ce qui est naturel ne 
peut etre bouge, puisqu'etant presque 
voulu par Dieu. Ces modeles n'etant pas 
vecus comme des normes sociales ils 
perdent leur historicite et devien~ent 
done immuables car universels. 

Mais pourtant l'indifferenciation 
entre sexe biologique et sexe social est 
une pensee purement occidentale et 
tres limitee, et il existe ailleurs des 
exemples d'unions reconnues entre per­
sonnes de meme sexe. 

Des psychanalystes bourgeois, plus 
attaches a Ia survie des institutions qu'a 
I' emancipation des individus, vous expl i­
queront qu'il ne faut pas toucher a 
l'ordre symbolique des chases. lis sem­
blent oublier qu'un des buts essentiels 
de Ia psychanalyse est de desassujettir 
les individus d'emprises sociales al ie­
nantes. 

Homosexualites 

La revend ication d'une reconnais­
sance de !'equivalence des relations 
homosexuel les et heterosexuelles peut 
faire peur a certains en remettant en 
cause le " naturalisme" d'un certain 
nombre de modeles sociaux; mais elle 
pourrait plut6t nous faire rever, en 
entrouvrant une porte laissant 
entr'apercevoir d'autres possibles : de 
nouveaux fonctionnements sociaux et 
affectifs ou chacune et chacun - desalie­
nees et desassujettis - seule, a deux ou 
a plus si affinites- pourraient s'epanouir 
dans Ia diversite et Ia liberte. • 

Couples homosexuels 
en Belgique 

par 
Anke Hintjens* 

A vee pour devise « ce dont on ne 
parle pas, n 'existe pas », Ia 

Belgique n'a pratiquement jamais edicte 
de lois se referant explicitement a l'ho­
mosexualite. Le fameux article 372bis 
qui place Ia majorite sexuelle pour le~ 
rapports homosexuels a 18 ans, alors 
qu'elle est de 16 ans pour les relations 
heterosexuelles, est sans doute Ia seule 
mention legale explicite concernant 
l'homosexualite. Cette loi n'a ete en 
application que pendant une vingtaine 
d'annees. Symptomatique pour cette 
approche, le fait que le mariage civi l 
n' est pas explicitement interdit aux 
couples de meme sexe. Mais ce qui 
n'est pas interdit, n'en n'est pas pour 
autant autorise. C'est en s'appuyant sur 
l'usage que les mariages homosexuels 
sont interdits. 

Meme si les questions qui concer­
nent les mouvements des homosexuels 
et des lesbiennes sont des matieres 
federales, ces mouvements ne sont pas 
organises sur une base federale. Les dif-

ferences entre le Nord (Fiandre) et le 
Sud (Wal lonie) sont importantes. Le 
mouvement des homosexuels et les­
biennes en Flandre est fort developpe, 
regroupant quatre-vingt groupes locaux 
dans une federation organisee demo­
cratiquement. Du cote francophone 
existent une dizaine de groupes qui 
envisagent seulement aujourd 'hui de se 
federer. La Flandre est d'avantage sous 
!'influence neerlandaise. Tandis que Ia 
Wallonie est davantage sous !' influence 
de Ia pensee universaliste franc;aise, qui 
impregne Ia gauche (et Ia gauche revo­
lutionnaire) de l'idee preponderante 
selon laquelle, du moment que le prin­
cipe d'egalite est reconnu, des organisa­
tions separees pour atteindre l'egalite 
ne sont pas necessaires. 

Certaines organisations wal lones 
rejettent !' institution du mariage civil, 
d' autres Ia revendiquent. Mais to us sont 
d'accord qu' il faut se battre avec les 
heterosexuels pour !'amelioration ou Ia 
suppression de cette inst itution . 

• Anke Hintjes est une animatrice du mouve­
ment gay & lesbiennes en Belgique. 
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L'extension de Ia possibilite du mariage 
civil resout d'un coup toutes les ques­
tions d'egalite des droits. 

A cote de cela le mouvement recla­
me un bon statut pour les personnes qui 
ne veulent pas se marier, une sorte de 
contrat de vie commune. Cette possibi­
lite doit concerner aussi bien les homo­
sexuels que les heterosexuels. II n'existe 
pas encore une vue definitive sur les 
matieres que devrait regler un tel 
contrat. Cette piste, seule, neva cepen­
dant pas mettre en CEuvre taus les droits 
decoulant du mariage. II est en effet 
absurde de disposer pour les couples 
heterosexuels de deux statuts reglant les 
meme matieres. 

Des recherches montrent que Ia 
majorite de Ia population est pour I' ega­
lite des droits, y compris Ia traduction 
legale de ces relations, sauf pour les 
questions liees a Ia parente. Pourquoi 
cela n'avance-t-il pas ? Alors que Ia 
question est a l'ordre du jour depuis au 
mains quatre annees. 

Le probleme est du cote des couples 
heterosexuels, qui ne sont pas organises 
et qui ne luttent pas pour un statut pour 
les couples cohabitants a cote du statut 
marital. Le CVP (Parti populaire chretien) 
s'oppose toujours a un tel statut alter­
natif au mariage. II continue a vouloir 
imposer sa vision a taus en presentant le 
mariage comme une forme sacree de 
relation. II refuse done tout contrat de 
vie commune pour les heterosexuels qui 
minerait le statut du mariage. 

Entre-temps le CVP a reconnu que 
les couples homosexuels etaient laisses 
pour compte et qu'ils avaient le droit a 
un statut legal pour leur relation. Ce 
parti ne veut pas etre accuse de discri­
mination. Un professeur de I'Universite 
catholique de Louvain a elabore un sta­
tut permettant a des partenaires de se 
faire enregistrer. Cette proposition satis­
fait les exigences du CVP, car ce statut 
ne concerne que les couples homo­
sexuels et non heterosexuels. Cet enre­
gistrement ouvrirait toutes les possibili­
tes legales du mariage, a !'exception de 
celles concernant Ia parente et le droit 
de sejour d'un partenaire etranger. Taus 
les devoirs, mais pas taus les droits. 

Le mouvement flamand des homo­
sexuels et des lesbiennes qualifie ce sta­
tut d'apartheid et trouve que les excep­
tions qui sont faites sont inacceptables. 
II ne s'oppose pas a !'adoption de cette 
proposition, mais estime qu'elle ne 
constitue pas Ia solution au probleme. 
Ce "partenariat enregistre" a fait I' objet 
d'une proposition de loi soutenue par le 
Parti socialiste flamand et le CVP. 
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Malgre I' approche tres catholique de Ia 
proposition, le PSC (parti social-chretien 
francophone) a refuse de Ia soutenir. Le 
PSC ne dispose pourtant que de 12 
sieges sur 150, mais vu Ia faiblesse de Ia 
mobilisation francophone, il n' a pas ete 
mis sous pression. Le dossier est done 
aujourd'hui bloque. Le mouvement des 
homosexuels ne pourra pas debloquer 
Ia situation sans allies. Le manque de 
solidarite et de mobilisation de Ia part 
des milieux heterosexuels constitue tou­
jours un probleme. 

Une autre piste qui est aujourd'hui 
trap peu exploitee est celle de l'indivi­
dualisation des droits. Sur cette ques­
tion il n'y a pas unanimite au sein du 
mouvement, et Ia question n'est pas 
vraiment debattue. Seulement quelques 
individus avancent cette solution. Cet 
etat de fait est le resultat de Ia situation 
objective. Meme le mouvement des 
femmes est peu actif sur ce terrain de 
l'individualisation des droits. Et !'en­
semble des mesures d'austerite et 

d'economies du gouvernement va dans 
un sens oppose. On veut transferer Ia 
responsabilite de Ia prise en charge en 
cas de deficience dans !'attribution d'un 
revenu de l'autorite publique vers Ia 
famille ou le partenaire. Les personnes 
qui cohabitent (mariees ou pas) voient 
leur allocation de chomage reduite. Les 
minima d'existence pour les cohabitants 
sont tellement faibles qu'une personne 
isolee ne pourrait pas survivre. Les syn­
dicats sont ici responsables de Ia situa­
tion. Peut-on des Iars demander au 
mouvement des homosexuels et les­
biennes de jouer un role moteur dans 
une telle lutte ? C'est une question a 
laquelle I' aile revolutionnaire du mouve­
ment devrait chercher a donner une 
reponse. II existe peut-etre des alliances 
possibles avec l'aile du mouvement qui 
opte pour depasser Ia seule idee de 
''l'egalite de droits" pour aller vers une 
emancipation reelle. Non pas une adap­
tation des homosexuels aux normes 
heterosexuelles, mais le depassement 
de ces normes rigides par les homo­
sexuels et par les heterosexuels. • 

Portugal : 
Un nouveau 

par 
Sergio Vitorino* 

E n juin 1997, le Parti communiste 
(PCP) et le mouvement de jeunesse 

du Parti socialiste ant taus deux elabore 
des propositions pour etendre les droits 
civiques des "unions de fait". La propo­
sition deposee par le PCP ne concernait 
que les couples heterosexuels. Mais Ia 
proposition des jeunesses socialistes 
parlait de "personnes", plutot que 
d"'hommes et femmes" ou "de sexe 
different". Par consequent, les gays et 
les lesbiennes s'y trouvaient inclus, mais 
seulement par defaut. 

Dans Ia clause sur I' adoption, cepen­
dant, il est propose que seuls les couples 
heterosexuels puissent adopter ou 
beneficier d'une insemination artificiel­
le. La proposition donnerait aux cohabi­
tants - y compris heterosexuels -
mains de droits qu'aux personnes 
mariees. Mais elle etablirait au mains 
des droits "semblables au mariage" en 
matiere de logement, de securite socia­
le et d'imp6ts. On pourrait egalement 
reclamer une pension alimentaire en cas 
de rupture de Ia relation. II y aurait co­
responsabil ite pour les dettes et autres 
obligations financieres. 

Ces propositions plut6t limitees ant 
pourtant provoque une reaction violen­
te de I'Eglise catholique romaine, qui 
dispose encore d'une influence signifi­
cative- et profondement reactionnaire 
-dans Ia societe portugaise. Les partis 
de droite ant immediatement annonce 
qu'ils voteraient contre les deux propo­
sitions. De meme que leurs homologues 
fran~ais, le Parti socialiste au pouvoir 
etait completement divise. II craignait 
qu'apparaltre comme le tenant des 
droits des lesbiennes et des gays pour­
rait endommager davantage Ia popula­
rite du gouvernement. II avait aupara­
vant depose une proposition de depe­
nalisation de l'avortement qui avait ete 
vigoureusement combattue par Ia hie­
rarchie de I'Eglise. 

• Sergio Vitorino, membre du Parti socialiste 
revolutionnaire, est militant du mouvement 
homosexuel portugais. 



mouvement 

Cette offensive avait divise les depu­
tes socialistes. Bien que le vote sur 
l'avortement avait ete remporte au 
Parlement, les socialistes s'etaient ensui­
te mis d'accord avec les sociaux demo­
crates (un parti de droite malgre son 
nom) pour lancer un referendum sur Ia 
question. Pour finir, Ia mesure avait ete 
rejetee, parce que le Parti socialiste 
n'avait pas mis tout son poids dans Ia 
balance pour soutenir le droit de choisir 
des femmes. 

Une marche arriere comparable sur 
Ia question des "unions de fait" impli­
querait que les droits des lesbiennes et 
des gays n'auraient pas force de loi. 

Le PCP a mis deux arguments en 
avant pour ne pas inclure les lesbiennes 
et les gays dans ses propositions. Le 
debat sur le partenariat, disaient-ils, ne 
devrait pas etre mele a Ia question des 
droits des lesbiennes et des gays, parce 
que des milliers de families hetero­
sexuelles portugaises ont besoin de 
cette reconnaissance. Si on y incluait Ia 
question de l'homosexualite, Ia loi serait 
rejetee, et une majorite souffrirait a 
cause d'une minorite. Le PCP promettait 
d'autre part qu'il deposerait par Ia suite 
une loi consacree exclusivement aux 
unions entre lesbiennes et gays. Dans 
les faits, cette modeste proposition de 
loi sur les cohabitants heterosexuels fut 
rejetee au Parlement. 

Le PCP accusa les socialistes d'avoir 
propose une loi sur les homosexuels a 
un moment ou le rapport de forces eta it 
defavorable au Parlement. La societe 
portugaise n'etait pas prete a en 
debattre, disaient-ils, et done un debat 
sur cette question ne pourrait que ren­
forcer les sentiments homophobes. lis 
disaient egalement que les references a 
Ia "famille" dans Ia constitution portu­
gaise ne concernaient que les menages 
heterosexuels. Les lesbiennes et gays 
portugais sont habitues aux positions 
homophobes des dirigeants du PCP. il 
n'y avait done Ia rien de neuf. Mais le 
mouvement homosexuel fOt pourtant 
extremement fache. Non seulement le 
PCP etait pret a sacrifier cette "minori­
te'', mais il se defend a it en promettant 
de deposer une proposition de loi speci-

fique aux couples homosexuels qui, 
d'apres les arguments du PCP lui­
meme, n'avait aucune chance d'aboutir 
parce qu'elle ne traiterait que des seuls 
homosexuels. 

II etait cla ir qu'en fait le PCP ne 
deposerait jamais un tel projet, et qu ' il 
etait malhonnete en pretendant cela. 
Ses electeurs sont trap conservateurs 
pour soutenir une telle legislation. Mais 
de toute fa~on, les gays et lesbiennes 
portugais ne desiraient pas une loi spe­
cifique alors qu'ils pouvaient etre inclus 
dans une loi generale sur les "unions de 
fait". 

Le Parti Socialiste revolutionnaire 
(PSR, section portugaise de Ia IVe 
lnternationale) a ete Ia premiere organi­
sation a mettre en avant des themes 
homosexuels dans Ia politique du 
Portugal, au debut des annees 90. II 
n'existait alors pas une seule organisa­
tion gay ou lesbienne, sans parler d'un 
mouvement. Le PSR reste le seul parti 
politique qui reprend les questions gays 
et lesbiennes dans son programme 
general. Cela confere au parti un tres 
bon profil au sein du mouvement. De Ia 
part du reste de Ia gauche, les gays et 
lesbiennes ne s'attendent qu'au silence. 

L'aile droite et I'Eglise ont eu recours 
a des arguments fondamentalistes. lis 
ont insinue a tort qu'il s'agissait d'un 
debat autour du mariage pour les les­
biennes et les gays, et ont evoque le 
spectre de Ia destruction de Ia famille de 
fa~on profondement homophobe. La 
hierarchie de I'Egl ise est mantee au cre­
neau a Ia television et dans Ia presse, 
disant que Ia loi etait « une aberration » 

et que, si elle passait, cela signifierait 
« Ia fin des valeurs familia/es » et de Ia 
« societe civilisee » telle que nous Ia 
connaissons. 

Pour finir, le projet communiste fut 
rejete. La jeunesse socialiste retira son 
projet avant que Ia discussion ne debu­
te au Parlement, lorsqu'elle se rendit 
compte qu'il n'y aurait meme pas une 
majorite parmi les deputes du Parti 
socialiste a le voter. Et ainsi, aucune 
mesure ne fut approuvee qui aurait pu 
faire progresser les droits d'union civile, 
ne fOt-ce qu'un petit peu. 

Mais ce qui fut peut-etre le plus pre­
occupant, ce fut l'echec du mouvement 
lesbien et gay a repondre de fa~on ade­
quate aux arguments avances par leurs 
bigots d'opposants. 

II y a a cela deux raisons principales. 
Le mouvement homosexuel portugais 
ne s'est developpe que recemment, et 
est encore tres petit. Le niveau d'organi­
sation et de debat politique est encore 

Homosexualites 

extremement limite. II n'existe que deux 
organisation en activite, dont l'une est 

tres fa ible et non-representat ive, et 
I' autre manque de discussions politiques 

et democratiques. 

Cette seconde organisation, ILGA 

Portugal, est Ia plus importante. Elle 
existe depuis trois ans et compte beau­

coup de militants. Mais meme si sa base 

est tres heterogene, ILGA est fort 
proche de certains secteurs du Parti 

socialiste, et s'est engage dans une stra­

tegie de lobbying. Dans ce debat cru­
cial, ILGA s'en est tenu a une critique 

tres moderee des socialistes, et s'est 

transforme en otage de sa relation poli­

tique avec le parti au pouvoir. II a failli a 
mobiliser les gens pour manifester pour 
leurs droits, alors meme que c'etait pos­
sible et aurait pu forcer le gouverne­

ment a fai re des concessions. En meme 

temps, il se presente toujours comme 

une organisation non-pol itique, dans 

l'espoir de recruter le plus de gens pos­
sibles. En effet , par crainte de Ia poli­

tique, qu'i l confond avec les partis poli­

tiques, il avait peur de reconnaTtre les 

partis de droite comme ses adversaires, 
il preferait tenir des reun ions avec eux 

pour tenter de les persuader. lis ne 
repondit meme pas aux provocations de 
I'Eglise, parce qu'il avait peur d'offenser 

ce qui reste une societe tres catholique. 
Cette strategie s'est averee tres des­

tructrice. Elle a mine Ia possibilite reelle 

qu'il y avait de mettre de nombreuses 
personnes en mouvement su r cette 

question. D'un autre cote, elle a eu un 

effet secondaire positif : Ia strategie du 
lobbying a perdu sa cred ibilite pour 

toute une couche de gens. 

Beaucoup de gays et de lesbiennes 
ont compris qu'il faut aller plus lo in et 

organiser une action serieuse. lis ont 

compris que le mouvement n'a rien a 
attendre des partis politiques domi­
nants, a mains que nous ne les forcions 

a satisfaire nos revendications par Ia 
mobilisation . 

Cet episode est le meilleur argument 

pour saper les forces reformistes qui 

dirigent le mouvement homosexuel, et 

les forcer a agi r plus serieusement pour 
exiger un changement radical. Cela cree 

un meilleur rapport de forces entre les 

divers courants pour les luttes a ven ir. Le 

manque de democratie et de creativite 
dans notre petit mouvement gay et les­

bien se voit remplace par une atmo­
sphere nouvelle de debat et d'action. • 
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Notes de lecture 

Revue 

Samovar, 
une nouvelle revue 

sur "l'Est " 

C e qui compte le plus a 
<< nos yeux, c 'est ce que 
ces societes dites "de l 'Est " 
deviennent reellement, dans leur 
fa~on d 'exister, de produire (ou de 
ne plus produire), de consommer, 
de travailler, de galerer, de refle­
chir et de rever. Y compris la 
maniere dont elles se representent 
leur present, leur passe, le monde 
exterieur ... la fa~on dont on leur 
bourre le crane, dont les grugent 
et les manipulent les detenteurs 
de pouvoirs materiels et symbo­
liques. » Des la presentation du 
n° 1 de Samovar, le ton est donne. 

Et le sommaire de ce premier 
numero, avec son betisier de Ia 
presse mondiale sur l'ex-URSS, 
son dossier sur le "deuxieme 
choc" de Ia crise financiere de 
1998, son dossier sur les mouve­
ments sociaux en Russie de 1989 a 
1998, ses informations sociales, 
economiques et politiques, le tout 
avec une interessante iconogra­
phic, fait d'emblee du Samovar 
une reference. 

A lire done, et vite ! D' autant 
plus que Ia redaction annonce 
d'emblee que<< Samovar n'est pas 
une revue ou une institution desti­
nee a durer dans le prochain mille­
naire .. . >> . [J. M.] 

e Samovar, 70 rue Emile 
Banning, 1050 Bruxelles, 
Belgique. Fax : (322) 649 58 50 
Abonnement : 1200 BEF ou 
200 FF. Le n°l est en vente a Ia 
Librairie La Breche, 9 rue de 
Tunis, 75011 Paris. 

Livres 
Le "communisme 

nouveau" est arrive! 

A quelques mois d'intervalle 
sont sortis deux ouvrages 

rediges par des dirigeants du Parti 
communiste fran~ais : le commu­
niste "refondateur" Roger 
Martelli , membre du Comite 
national, propose Le communisme 
autrement (1) et le secretaire 
general, Robert Hue, Communis-

1. Roger Martelli , Le communis­
me, autrement, Syllepse, sept. 
1998. 
2. Robert Hue, Communisme, un 
nouveau projet, Stock, janv.I999. 

me, un nouveau pro jet (2). 
Disons d'emblee qu'en depit 

d' une difference de ton et de style 
(a I' a vantage du "refondateur"), 
ces deux livres partagent un 
meme point de vue et utilisent Ia 
meme terminologie approximati­
ve pour tenter de le definir. 

Pour eux I' ere des revolutions 
est close avec l'effondrement du 
"socialisme reel" : les diverses 
tentatives de rupture brutale avec 
le capitalisme sous la direction 
d'une "avant-garde eclairee" 
n' ont mene qu' a de nouvelles 
societes d' oppression. Le marxis­
me est a revoir de fa~on non dog­
matique et au seuil du troisieme 
millenaire on ne peut plus consi­
derer Ia lutte de classe comme le 
moteur de l'Histoire. C'est main­
tenant a chaque individu de s' ap­
proprier Ia maltrise de sa vie. 

Certes, Robert Hue est particu­
lierement exasperant avec sa 
maniere de personnaliser a 
outrance ses reflexions et ses 
conseillers en communication 
sont certainement a I' origine de 
ce "produit" dont Ia seule premie­
re demi-page comporte 13 fois le 
pronom (tres) personnel "je". 
Mais en ce qui concerne le flou 
des expressions et des perspec­
tives esquissees, on peut dire que 
nos deux auteurs sont sur Ia 
meme longueur d'ondes : c' est 
plusieurs fois par page que I' on 
retrouve le "depassement du 
capitalisme", "!'intervention 
citoyenne", le "progressisme", 
les "traces" qu'il faut laisser pour 
ne pas perdre Ia "visee commu­
niste", Ia "radicalite" et meme, 
pour Robert Hue, le "revolution­
nement" (inconnu dans Ia langue 
fran~aise). 

Aucun des deux ouvrages ne se 
risque a analyser d'eventuelles 
situations revolutionnaires qui 
auraient pu survenir en Europe 
avant et apres la deuxieme guerre 
mondiale et aucun n'ose recon­
naltre franchement que logique­
ment, d' a pres leur analyse, 
Bernstein avait eu raison contre 
Rosa Luxembourg, Kautsky 
contre Leoine et Leon Blum 
contre Trotski. 

Quand Robert Hue fait l'eloge 
du mouvement qui « changera la 
societe pour changer de societe » 
on pense inevitablement a 
l'aphorisme de Berstein contre 
lequel s' insurgeait Rosa 
Luxembourg il y a tout juste un 
siecle : « Pour moi le but final, 
quel qu 'il soil, n'est rien, le mou­
vement est tout ». 

Certes Ia societe a profonde­
ment change depuis cette epoque 
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mais elle est demeuree capitaliste 
et personne n'a encore pu demon­
trer que par un "mouvement" fait 
de reformes successives on par­
viendrait a faire du salarie autre 
chose qu'un vendeur de sa force 
de travail et du capitaliste un indi­
vidu qui pour survivre dans la 
jungle de Ia concurrence doit rea­
liser le maximum de profit au 
detriment du salarie. 

On va bientot celebrer le soe 
anniversaire de I' assassinat de 
Rosa. C' est I' occasion de relire 
son Reforme sociale ou revolu­
tion. On y decouvrira que le 
« nouveau projet » communiste 
n' a vraiment pas le privilege de Ia 
nouveaute .... 

Jean-Michel Krivine 

Vient de paraitre 

Le marxisme 
d'Ernest Mandel 

sous Ia direction dE' GILBE RT ACIICAH 

E rnest Mandel (1923-1995) 
appartenait a une espece 

devenue fort rare : celle des theo­
riciens du marxisme militant. II 
etait l'un de ces rares hommes ou 
femmes dans l'histoire du mouve­
ment socialiste, qui ont ete 
capables de mener de pair une 
activite inlassable de dirigeant 
politique et une a:uvre intellec­
tuelle obeissant aux criteres aca­
demiques de Ia recherche scienti­
fique, au point de forcer le respect 
des milieux universitaires. 

C'est a un bilan critique de cette 
a:uvre considerable que cet ouvra­
ge collectif est consacre. Les 
auteurs presentent et discutent les 
principaux apports d 'Ernest 
Mandel . a Ia theorie politique et 
economique : Ia variante humanis­
te et optimiste du marxisme qui fut 
Ia sienne ; son apport fondamental 
a !'analyse de Ia dynamique du 
capitalisme dans Ia seconde moitie 

du XXe siecle ; son role determi­
nant dans la rehabilitation de Ia 
theorie des ondes longues en eco­
nomie ; ses analyses de Ia bureau­
cratic dans le mouvement ouvrier 
et dans les Etats du "socialisme 
reellement existant" ; sa concep­
tion des problemes de gestion de 
Ia transition au socialisme ; ainsi 
que le rapport particulier que cet 
homme, qui frola la mort dans les 
camps nazis, entretint avec la 
question de l'Holocauste. 

Deux textes de Mandel figurent 
en deuxieme partie : des theses 
consacrees a cette meme question 
de l'Holocauste, ainsi qu ' une 
longue contribution traduite de 
!'allemand, et inedite en fran~ais, 
dans laquelle ce marxiste impeni­
tent expose les raisons profondes 
de son adhesion au marxisme. 

Une bibliographie des travaux 
de Mandel pub lies en langue fran­
~aise clot cet ouvrage, dont des 
editions allemande, anglaise, bre­
silienne, espagnole, japonaise et 
turque, sont deja parues ou en 
voie de paraltre. 

e Le marxisme d 'Ernest Mandel, 
PUF, Paris 1999, prix 128 FF. 
Liste des contributeurs : Gilbert 
Achcar, Universite Paris VIII 
(Saint-Denis) ; Robin Blackburn, 
redacteur en chef de la New Left 
Review (Londres) ; Norman 
Geras, Universite de Manchester ; 
Michel Husson, Institut pour Ia 
recherche economique et sociale 
(IRES, Paris) ; Francisco Lou~a, 
Universite de Lisbonne ; Michael 
Lowy, Centre national de Ia 
recherche scientifique (CNRS, 
Paris) ; Charles Post, Universite 
de New York, CUNY ; Catherine 
Samary, Universite Paris IX 
(Dauphine). 

Actuel Marx, Espace Marx 
et Critique communiste 

organisent 

une table ronde 
autour de l'ouvrage 

Le marxisme 
d 'Ernest Mandel 

avec la participation de Gilbert 
Achcar, Gerard Dumenil, 
Michel Husson, Michael Lowy, 
Jean Magniadas, Catherine 
Samary et Jean-Marie Vincent 

PARIS, 9 MARS 

Universite de Ia Sorbonne, 
salle Bachelard, a 19h30 



Aristide 
et Rene Preval 

jouent avec le feu 
par 
Arthur Mahon* 

L e 11 janvier 1999, utilisant un arti­
fice legal, le president Rene Preval 

a annonce qu'il ne reconnaissait plus 
le parlement et les maires elus en 
1995. II entendait ainsi mettre un 
terme a une longue crise politique et 
faciliter le retour au pouvoir 
d'Aristide. Celui-ci espere bien retrou­
ver le fauteuil presidentiel le 7 fevrier 
2001. De nombreux democrates 
voient arriver avec frayeur cette 
echeance. Carle regime qui s'annon­
ce risque d'etre tres different de celui 
qui, en 1991, s'etait mis en place dans 
l'enthousiasme general. 

Aristide I et Aristide II 

Annee apres an nee, le mouvement 
populaire ha"ftien s'est affaibli. Une 
partie a ete decimee par Ia repression 
des annees Cedras. Parmi les militants 
qui s'etaient exiles, certains sont res­
tes a l'etranger. Les groupes qui se 
disent « organisations populaires » 
sont bien differents de ce qu'ils 
etaient il y a dix ans. II n'est pas rare 
que certains de leurs membres tra­
vai llent pour l'ambassade america ine, 
pour des politiciens en mal de popula­
rite, voire meme des firmes etran­
geres. Parmi les militants restes fideles 
a leurs engagements, beaucoup ont 
perdu espoir. lis sont ecoeures de voir 
a quoi ont abouti les luttes menees 
contre les differents avatars du duva­
lierisme. lis n'acceptent pas que tant 
de sacrifices aient ete trahis par une 
petite classe politique « lavalasien­
ne », qui a adopte les moeurs des 
anciens dirigeants. Et ils s'inquietent 
du prestige dont Jean-Bertrand 
Aristide continue a jouir a l'etranger. 

Tant de rumeurs circu lent au sujet 
de l'ancien president que l'on peut 
etre tente de rejeter en bloc toutes les 
accusations d'affairisme ou d'enrichis­
sement illicite. II serait reconfortant de 

pouvoir les attribuer a Ia CIA ou au 
Parti republicain qui, a travers I'IRI 
(lnstitut republica in international), 
tente de regrouper les forces conser­
vatrices. Mais les confidences de cer­
tains proches d'Aristide ne laissent 
guere de doute sur le degre de dege­
nerescence atteint par le bonhomme. 
II n'aura pas ete !'exception, l'homme 
de foi devoue aux pauvres qui, bien 
qu'arrive au sommet du pouvoir, 
serait reste identique a lui-meme ! On 
dit souvent qu'il y a eu un Aristide I, 
celui d'avant le coup d'Etat, et un 
Aristide II, celui qui est revenu en 
octobre 1994 dans un avian de l'ar­
mee americaine. Cela est vrai . Mais 
I' attitude d' Aristide I annonc;ait celle 
d'Aristide II. Deja en 1991, son com­
portement desesperait nombre de ses 
ministres. Pour lui, le gouvernement 
n'avait qu'un role subalterne. N'etait­
il pas l'elu du peuple, celui qui portait 
les espoirs de millions d'Ha"ftiens ? Les 
manoeuvres en coulisse et les faveurs 
accordees aux amis et aux fideles ne 
manquaient pas. A cette epoque 
aussi, Aristide a commence a manifes­
ter un penchant curieux pour les 
anciens duvalieristes. Deformation 
professionnelle du pretre amateur de 
conversions ? Volante de neutral iser 
des adversaires ? Ou, plus profonde­
ment, desir de reprendre Ia demarche 
d'hommes com me · Franc;ois Duvalier 
qui, avant d'etre le dictateur que l'on 
sait, tenta de decrypter, pour mieux Ia 
manipuler, ce que certains ont appele 
« /'ame haitienne » ? 

S'il a ete influence par les idees 
socialistes, Aristide n'en est pas mains 
reste marque par Ia doctrine sociale 
de I'Eglise. En 1990, il est passe qua­
siment du jour au lendemain du statut 
d'ennemi public numero 1 a celui de 
president de Ia Republique. II lui a 
fa llu alors inventer un semblant de 
strategie politique. Son education reli­
gieuse, son manque de formation 
politique, et ses liens avec certains 
secteurs de I'Eglise - dont il faisa it 

Ha"iti 

encore partie - ont pese de tout leur 
poids. II reprochait a Ia bourgeoisie 
son ego·fsme, mais pour lui tous, 
riches comme pauvres, avaient leur 
place a Ia meme table. Cette volonte 
de reunir Ia grande « famille haitien­
ne » sous son leadership ne l'a pas 
quitte. 

cc Fa ire de /'argent ... )) 

Durant l'exil a Wash ington, sa 
tolerance envers Ia corruption s'est 
aggravee. II lui arriva meme de nom­
mer a un paste important un homme 
qui, ayant detourne une grosse 
somme d'argent, avait ete revoque du 
ministere (en exil) des Affaires etran­
geres. Dans Ia meme logique, a Ia f in 
de l'exil, il a tente un rapprochement 
avec l'oligarchie ha.ftienne (qu 'on 
appelait alors « /'elite mora/ement 
repugnante ») qui avait f inance le 
coup d'Etat. Avant meme son retour 
en Harti, il a impose Ia signature d'un 
accord par lequei i'Etat ha"ftien louait a 
un prix exorbitant des instal lations de 
stockage de petrole. Le beneficiaire 
etait une filiale du groupe Mews. Les 
Mews font partie des quelques 
families qui ont su s'enrich ir quel que 
soit le regime. En 1991 , ils soute­
naient le coup d'Etat. En 1994, ils 
imprimaient des photos a l'effigie 
d'Aristide. lis ont aujourd'hui leurs 
entrees dans Ia residence de l'ancien 
president. 

En 1991 , ceux qui entouraient 
Aristide lors de son entree en fonction 
etaient mus par un certain ideal. Lors 
de son retour en Ha"fti les memes ou 
leurs successeurs, etaient, pour 'une 
bonne part, devenus cyn iques. Le 

• Arthur Mahon, collaborateur d'Inprecor, est 
membre de Ia commission internationale de 
Ia Ligue communiste revolutionnaire. 
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coup d'Etat a brise bien des os mais 
aussi bien des esprits. A Washington, 
Ia frequentation des milieux affairistes 
clintoniens a acheve d'en corrompre 
plus d'un. Aristide lui-meme a pris 
gout au luxe aussi bien qu'au pouvoir, 
et ceci bien avant son depart en exil. 
Apres son retour a Port-au-Prince, cer­
tains diplomates se dirent stupefaits 
du faste des receptions qu'il donnait 
au Palais national. 

Prets et dons internationaux, tra­
fics en tout genre, entreprises ameri­
caines pretes a financer le parti demo­
crate en echange de contrats juteux : 
le retour au pouvoir d'Aristide offrait 
des perspectives exaltantes aux preda­
teurs qui r6daient au Palais national, 
qu'ils fussent pretres ou la"lcs. Depuis 
quatre ans, beaucoup se sont enrich is . 
Le cineaste Raoul Peck, qui fut 
ministre de Ia Culture de mars 1996 a 
octobre 1997, raconte une anecdote 
significative. La discussion en conseil 
des ministres tournait autour d'un 
contrat de telephone cellulaire . Cri du 
cCEur du ministre des Finances, Fred 
Joseph, un proche d'Aristide : « Ce 
n 'est pas parce que nous sommes 
dans le mouvement Lava/as que nous 
ne devons pas faire de /'argent. ». II 
explique : « 80% des gros contrats de 
construction sont pris par des anciens 
macoutes, anciens militaires ou les fils 
de ceux-ci. Nous pour des raisons 
ideologiques, nous meprisons /'ar­
gent. Moi, je ne suis pas d'accord ! Je 
ne veux pas etre un martyr! J'ai assez 
donne ! » (1). Beaucoup d'argent a 
circule apres le retour d'Aristide. Son 
origine : "le Palais". Objectif : acheter 
les organisations populaires. Le clien­
telisme etait roi. Ces pratiques, qui 
continuent de plus belle aujourd'hui, 
ont introduit une fracture parmi ceux 
qui avaient lutte pour le retour du pre­
sident. 

C'est avec beaucoup d'amertume 
qu'il avait quitte le Palais national le 7 
fevrier 1996. II aurait souhaite que, 
mus par un grand elan de gratitude, 
les parlementaires amendent Ia 
constitution, afin de lui permettre de 
rester president trois ans de plus, 
c'est-a-dire le temps passe en exil. 
Mais le president de I' Assemblee 
nationale, le senateur Edgard Leblanc, 
avait pris les devants : il avait explique 

1. Raoul Peck (1998), Monsieur le 
Ministre .. .jusqu 'au bout de la patience, Edi­
tions Ve lvet. 
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clairement qu'il n'en etait pas ques­
tion. Leblanc etait membre de I'OPL 
(Organisation politique Lavalas, deve­
nue maintenant Organisation du 
peuple en lutte), une organisation qui 
refusait de se mettre sous Ia coupe du 
president. Contrairement a une 
bonne partie de !'entourage 
d'Aristide, Ia plupart des cadres de 
I'OPL avaient vecu Ia periode de Ia dic­
tature en Ha.lti meme. En prive, ils se 
montraient tres critiques envers les 
pratiques antidemocratiques d' Aris­
tide. Mais ils firent alliance avec lui et 
les siens lors des elections de juin 
1995. A Ia Chambre des deputes et 
au Senat, I'OPL devint Ia force Ia plus 
puissante. 

Bien qu'il ait reussi le tour de force 
de dissoudre l'armee, les quinze mois 
qu'Aristide a passes au Palais national 
ont beaucoup dec;u Ia population . 
Car, malgre Ia fin de l'embargo qui 
avait ete impose aux putschistes, les 
prix ont continue a grimper, le ch6-
mage n'a pas diminue et Ia justice a 
ete sacrifiee a Ia reconciliation . 

Entendant bien reconquerir le pouvoir 
lors de !'election presidentielle de l'an 
2000, Aristide n'est pas reste long­
temps confine dans sa residence 
luxueuse de Tabarre, situee tout pres 
de Port-au-Prince. 

Fondation Aristide 
et Famille Lavalas 

Tres vite, il a lance Ia Fondation 
Aristide pour Ia Democratie . Un 
moyen pour lui de retisser des reseaux 
a travers tout le pays. Un moyen aussi 
de retrouver un contact direct avec les 
pauvres, dont il etait prive depuis son 
accession a Ia presidence. Car Aristide 
n'est pas tout a fait un politicien tra-

ditionnel. Dans son centre de Tabarre, 
Ia Fondation possede un auditorium 
ou peut se presser une grande assis­
tance. Elle organise des centres d'al­
phabetisation, a mis en place des 
autobus, un systeme de microcredit, 
etc. En 1988, l'eglise de Saint-Jean 
Bosco, ou officiait Aristide, fut atta­
quee et incendiee. C'etait un lieu de 
rencontre pour les jeunes des organi­
sations populaires. Aristide estime 
probablement que sa fondation se 
trouve dans le prolongement de Saint­
Jean Bosco. Mais e'en est plut6t Ia 
negation. Car cette institution est 
mise au service de pratiques qui, il y a 
dix ans, auraient sans doute fait hor­
reur a l'ancien pretre . 

II n'existe guere de frontieres entre 
Ia Fondation Aristide et le parti La 
Famille Lavalas, que lui et sa cour ont 
cree en novembre 1996. On trouve de 
tout dans cette formation politique. 
Une partie de ce qui reste des com­
munautes ecclesiales de base, mais 
aussi des trafiquants de toute sorte. 
Des militants critiques envers !'entou­

rage d'Aristide, 
mais aussi des 
gens qui veulent 
preserver l'avenir 
en se plac;ant des 
a present derriere 
le prochain presi­
dent. Des 
"marxistes-leni­
nistes" au projet 
incertain, mais 
aussi des anciens 
duvalieristes. La 
direction est 
dominee par cer­
tains fideles 
d'Aristide et des 

aventuriers (notamment des anciens 
militaires), qui estiment que leur cou­
rage passe doit etre recompense par 
une rente a vie. Nombreux sont les 
partisans d' Aristide prompts a denon­
cer son entourage. Combien de 
temps leur faudra-t-il encore pour 
comprendre qu'il s'entoure des gens 
qui lui ressemblent et qui lui sont 
utiles ? 

Lors des elections d'avril 1997, 
seulement 3% des electeurs ont vote 
pour les candidats du parti cree par 
Aristide . A peu pres autant ont vote 
pour d'autres candidats ... et les 
autres ont depose un bulletin blanc 
ou se sont abstenus. En effet, une tres 



grande partie de Ia population, lasse 
des pro messes d' Aristide et de ses dis­
cours creux, le considere comme un 
politicien comme les autres, qui a 
abandonne Ia cause des pauvres. II a 
neanmoins conserve, ou reconquis, 
de nombreux fideles dans des milieux 
populaires. Et ces derniers mois, il a 
montre qu'il pouvait se donner les 
moyens de rassembler des foules 
impressionnantes. 

La Famille Lavalas essaye de recu­
perer le mecontentement populaire. 
Mecontentement face au gouverne­
ment. a Ia situation economique, aux 
brutalites de Ia police, a !'absence de 
justice et a Ia corruption. 
Paradoxalement une grande partie 
des ministres et de leurs directeurs 
sont lies a Aristide . Cela n'empeche 
pas La Famille Lavalas de se presenter 
quasiment en force d'opposition. II est 
vrai qu' Aristide est un grand artiste, 
qui peut recevoir a une table des 
membres d'organisations populaires 
et, un peu plus loin, offrir le cham­
pagne a des representants de l'oligar­
chie. 

Dans chacune des communes (qui 
comptent en moyenne environ 60000 
habitants), La Famille Lavalas veut 
avoir mille delegues, organisant 
autour d'eux des "Petites Families 
Lava las". Dans certains departements, 
cet objectif n'est pas loin d'etre 
atteint. Par contre, les autres partis 
restent squelettiques. On peut 
craindre que lors des prochaines elec­
tions, si le taux de participation est 
faible, les candidats de Ia Famille 
Lavalas, ne remportent presque tous 
sieges. Surtout s'ils peuvent frauder. 
Cette perspective d'un parti quasi­
unique est redoutable. Car on assiste 
de plus en plus a des phenomenes 
inquietants, qui rappellent de mauvais 
souvenirs. On a vu dernierement des 
directeurs generaux de ministere don­
ner conge a leurs employes pour aller 
accueillir Aristide a l'aeroport. II 
devient de plus en plus dangereux de 
critiquer ouvertement Aristide. Car La 
Famille Lavalas, et notamment son 
aile marchante, I' Assemblee populaire 
nationale (liee a l'hebdomadaire Ha"fti 
Progres) ont trace !'equation redou­
table : critiquer Aristide = travailler 
pour I'OPL = participer au complot de 
Ia CIA pour le discrediter et finale­
men! le tuer. L'un des porte-parole de 
La Famille Lavalas a deja accuse le 

senateur Paul Denis, de I'OPL, d'avoir 
tente d'assassiner Aristide. Dans un 
debat, des membres de cette organi­
sation ont sorti un pistolet quand un 
intervenant a rappele le role joue par 
Aristide dans Ia mise en place du plan 
d'ajustement structure!. Lors de l'en­
terrement du Pere Jean 
Pierre-Louis, assassine le 
10 aout dernier, des 
membres de La Famille 
Lavalas sont venus 
armes. lis etaient sou­
cieux d'empecher toute 
manifestation qui recla­
merait justice, et ont 
agresse les opposants a 
Aristide, notamment des 
partisans du pretre assas­
sine. Ces derniers refu­
sent en effet d'ecarter 
!'hypothese selon laquel­
le cet homme exception­
nel aurait ete tue parce 
qu'il denonc;ait Ia corrup­
tion du pouvoir et voulait construire 
une force de gauche alternative a 
Lava las. 

Le piege 
que I'OPL n'a pas evite 

Apres son investiture, en fevrier 
1996, Rene Preval a nomme, a contre­
coeur, un premier ministre membre de 
I'OPL, l'agronome Rosny Smarth. Leur 
cohabitation fut de courte duree. Les 
elections d'avril 1997 (renouvellement 
du tiers du senat, election d'assem­
blees locales) mirent le feu aux 
poudres. L'OPL denonc;a un candidat 
de Ia Famille Lavalas qui avait fait 
irruption dans un bureau de vote 
accompagne de membres, en armes, 
de Ia securite presidentielle. Bien que 
plusieurs partis aient denonce de mul­
tiples fraudes, Rene Preval, accepta 
que le Conseil electoral, passant par 
dessus le premier ministre, publie au 
journal officiel les resultats de ces 
elections (auxquelles pres de 95% des 
electeurs s'abstinrent de participer !). 
Les reactions furent telles que le 
second tour des elections ne fut 
jamais organise . Quelques semaines 
plus tard, Rosny Smarth presenta sa 
demission (2). En novembre, il n'avait 
toujours pas de remplac;ant. II quitta 
alors son poste, suivi de pres de Ia 
moitie des ministres. Depuis a fonc­
tionne un gouvernement de facto, 
compose de huit ministres, alors que 

Ha'iti 

Ia constitution exige que tout gouver­
nement en comporte au moins dix. 
Rene Preval, qui s'etait debarrasse 
d'un premier ministre de I'OPL s'est 
fort bien accommode de cette situa­
tion qui lui laissait les mains libres 
pour preparer le retour d'Aristide. II 

n' a propose a Ia ratification du parle­
ment que des hommes ayant les plus 
grandes chances de ne pas etre 
approuves. Le dernier, Jacques 
tdouard Alexis, a ete accepte au mois 
de decembre 1998 apres que Rene 
Preval ait conclu un accord avec I'OPL, 
portant notamment sur Ia composi­
tion du gouvernement. Mais le presi­
dent jeta l'accord a Ia poubelle apres 
le vote du parlement. A Ia crise gou­
vernementale s'ajoute une crise elec­
torale . De nouvelles elections legisla­
tives et municipales auraient du etre 
organisees a Ia fin de l'annee 1998. 
Mais les membres du Conseil electo­
ral, fort contestes, ont ete amenes a 
demissionner les uns apres les autres. 
Or Rene Preval ne s'est pas donne les 
moyens de reconstituer un nouveau 
conseil electoral. 

L'OPL s'est laissee enfermer dans 
un piege. Sous le gouvernement de 
Rosny Smarth, un plan d'ajustement 
structure! a ete signe avec le FMI, ce 
qui lui a aliene de nombreux secteurs. 
Lors de Ia demission de Rosny Smarth, 
I'OPL a explique brievement que, par 
souci du compromis, elle n'avait pas 
mis son propre programme en ~uvre . 

Mais elle n'en a pas tire les lec;ons. Au 
lieu de mener publiquement cam­
pagne contre Ia corruption, contre 
l'impunite et pour un programme de 

2. Cf. Inprecor n°415, juillet 1997, Impasse 
politique en Hafti. 
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satisfaction des revendications popu­
laires, I'OPL s'est contentee de mener 
des combats, parfois douteux, au sein 
du parlement et dans Ia presse. Au 
lieu de rechercher des alliances avec 
des secteurs situes a sa gauche, elle 
est allee jusqu'a signer un communi­
que en defense de Ia democratie avec, 
entre autres, des groupuscules duva­
lieristes. Depuis 1995, sa base a fondu 
comme neige au soleil et elle s'est 
mise a dos nombre de secteurs et de 
militants. L'OPL a joue un role de cran 
d'arret face aux pratiques desas­
treuses d'Aristide. Mais faute d'avoir 
fait appel a temps a !'intervention de 
Ia population desheritee, elle se trou­
ve aujourd'hui en mauvaise posture. 

Coup de force presidentiel 

Rene Preval a !'habitude de 
contourner le parlement sur des ques­
tions graves. II a negocie seulle main­
tien de troupes americaines alors 
qu'une loi publiee en aoOt dernier sti­
pulait : « Des Ia publication de Ia pre­
sente lo1~ /'Etat a pour obligation 
d'obtenir le depart de tout corps arme 
etranger ». Et c'est des a present que 
des elements de dictature se mettent 
en place. Au mois d'octobre, alors 
qu'une nouvelle radio, liee a un petit 
groupe de gauche, s'appretait a 
emettre, Ia police est intervenue et a 
emprisonne plusieurs personnes. On 
leur a clairement fait savoir qu'une 
telle radio ne serait pas toleree a Port­
au-Prince. 

Pourtant, c'est au nom de Ia 
defense de Ia constitution que, le 11 
janvier, Rene Preval a opere un veri­
table coup de force. II s'est appuye sur 
une astuce legale. Un decret-loi, pris il 
y a quatre ans, avait prevu qu'excep­
tionnellement. les elus de 1995 ver­
raient leur mandat raccourci de 
quelques mois. Ceci afin de permettre 
a leurs successeurs de prendre leur 
fonction le 11 janvier 1999, comme le 
veut Ia constitution. Cette disposition 
visait a eviter une crise politique, non 
a en provoquer une nouvelle. Comme 
il n'y a pas eu d'election en 1998 et 
qu'ils n' avaient pas de successeurs, il 
tombe sous le sens que les elus de 
1995 etaient en droit de rester en 
place, vu que Ia duree constitutionnel­
le de leur mandat n'avait pas expire. 
Mais Rene Preval a declare dans un 
discours televise que, pour lui, il n'en 
etait pas question. Du meme coup, il 
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pensait regler Ia question du premier 
ministre et de Ia composition du gou­
vernement : le premier ministre n'a 
plus besoin d'obtenir Ia confiance du 
parlement s' il n'existe plus, et Rene 
Preval a annonce que le gouverne­
ment serait nomme par decret presi­
dentiel. Un des objectifs de ce strata­
geme etait de mettre sur pieds un 
conseil electoral compose d'hommes 
facilement inf l uen~ables par le pou­
voir Lavalas. 

Les parlementaires sont largement 
discredites, et ils ont du mal a trouver 
un appui important dans !'opinion 
publique. La population est lasse 
d'une crise politique sans fin, dont elle 
ne per~oit pas les enjeux. Cependant, 
Preval s'est heurte a une opposition 
peut-etre plus importante qu'i l ne le 
prevoyait. II n' a pas reussi a isoler 
I'OPL, qui a trouve des al lies parmi 
d'autres forces politiques. Une partie 
des deputes et des senateurs, pour Ia 
plupart membres de I'OPL, a decide 
d'ignorer ses decisions. Le 19 janvier, 
quarante-cinq deputes se sont reunis 
dans les locaux du Parlement avec le 
quorum necessaire. Une partie de La 
Famille Lavalas reproche a Preval de 
ne pas avoir ferme carrement les 
locaux du parlement et tente de le 
deborder. L'administration Cl inton se 
montre hesitante. Sur le fond, elle 
appuie Preval et Aristide. Mais elle est 
obligee de tenir compte des protesta­
tions du parti republicain et d'exercer 
des pressions sur Preval. Ce dernier a 
engage un processus de negociations 
avec une partie de !'opposition. 

Parmi les partis qui se sont allies a 
I'OPL afin de Iutter pour « un Etat 
fonde sur le droit, /'equite, Ia justice», 
plusieurs avaient collabore avec les 
militaires durant Ia dictature. II serait 
dramatique qu'ils puissent prendre Ia 
direction du combat en defense de Ia 
democratie. Et il est urgent que toutes 
les forces de gauche se rassemblent 
pour mener cette lutte. Mais certains 
secteurs sont desorientes et ant du 
mal a percevoir les enjeux de Ia 
bataille qui se mene actuellement. 

II est vrai qu'on a souvent I' impres­
sion que les acteurs de Ia scene poli­
tique ha'ltienne jouent une piece des­
tinee a amuser le public, tandis que 
les affaires serieuses se passent dans 
les coulisses. On peut le montrer a tra-

vers plusieurs exemples. Ainsi, l'oligar­
chie ha.ltienne arrive a rester dans 
l'ombre, alors qu'elle a joue un role 
fondamental dans l'histoire recente, 
notamment dans Ia preparation du 
coup d'ttat de 1991. Apres Ia fin de Ia 
dictature, l'armee a ete dissoute. Par 
contre l'ol igarchie est sortie renforcee 
de cette periode, et personne ne lui a 
demande de compte. 

L'un des principaux artisans du 
coup d'ttat, le co lonel Michel 
Fran~ois, etait lie de longue date au 
cartel de Cali. Et les reseaux interna­
tionaux de Ia coca'lne ant assurement 

joue un role important dans le coup 
d'ttat. Cependant, malgre le depart 
de Michel Fran~ois et Ia dissolution de 

l'armee, HaHi demeure une des 
plaques tournantes du trafic de coca'l­
ne : les cartels colombiens et leurs 
homologues nord-americains ant 
done trouve d'autres correspondants 
en HaHi . 

Le debat sur le programme d'ajus­
tement structure! en HaHi s'est polari­
se sur les privatisations. Par contre, le 
licenciement massif de fonctionnaires 
qui a commence cet ete est reste sans 
reponse. Les employes de Ia fonction 
publique avaient ete contraints de 
signer leur « demande de depart 
volontaire » sous peine d'etre revo­
ques. Et l'abaissement des tarifs doua­
niers sous Aristide est oublie depuis 
longtemps. En reduisant le debat a Ia 
question des privatisations, on a 
perdu de vue le fait que le programme 
d'ajustement structure! n'etait finale­
ment qu'un moyen, parmi d'autres, 
pour favoriser l'entree d'HaHi dans Ia 
spirale de Ia mondialisation du capital. 
Et sans attendre les privatisations, des 
firmes internationales (pas seulement 
nord-americaines) s'associaient discre­
tement a des hommes proches du 
pouvoir ou a des secteurs de l'oligar­
chie pour s'installer sur des creneaux 
juteux. 

Gesticulations 
et pouvoir fort 

Revenu au pouvoir, Aristide mettra 
sans doute au rencard certa ines des 
privatisations prevues. En 1995, il 
avait fait applaudir dans les bidonvilles 
James Wolfenson, le directeur de Ia 
Banque mondiale. Peut-etre parce 
qu'il partage sa rhetorique sur Ia 



Ha"iti & Turquie & Sri Lanka 

ou embourgeoisees de Lavalas dena­
turee, des trafiquants de toutes 
sortes. 

necessite d'obtenir un consensus 
autour des plans d'ajustement struc­
ture!. Le representant de Ia Banque 
mondiale en HaYti s'est d'ailleurs senti 
oblige d'alerter le ministre des 
Finances (par ailleurs membre de La 
Famille Lavalas) sur les dangers que 
fait courir un licenciement brutal des 
fonctionnaires . 

mage aux pauvres et critiquera 
l'egoYsme des riches. II n'est pas exclu 
qu'il porte quelques coups a des 
membres recalcitrants de l'oligarchie. 
Sa Fondation Aristide pour Ia 
Democratie deviendra peut-etre le 
grand "filet de securite" pour les 
pauvres cher a Ia Banque mondiale. 
Mais toutes ces gesticulations servi­
ront a occulter l'essentiel, a savoir 
!'installation d'un pouvoir fort mis au 
service de fractions du capital ha'ftien 
et international entre qui les cartes 
sont en train d'etre redistribuees : cer­
taines multinationales, une partie de 
l'oligarchie, les fractions bourgeoises 

Aristide a tire a sa maniere les 
le~ons du coup d'Etat. II a dissout l'ar­
mee mais s'est trouve trop faible pour 
aneantir les puissantes forces ha·l­
tiennes et internationales qui l'ont 
chasse du pouvoir en 1990. II a done 
choisi de faire de ses anciens ennemis 
ses courtisans et de monter sur leur 
dos pour s'enrichir. Mais cette poli­
tique a ses limites. En faisant des pro­
messes a droite et a gauche, en 
concluant des accords qu'il ne respec­
te qu'a moitie, il accumule de Ia dyna­
mite sous ses pieds. 

Au lendemain de son discours du 
11 janvier, deux hommes ont crible de 
balles Ia voiture ou avait pris place Ia 
sceur de Rene Preval, Ia blessant grie­
vement et tuant son chauffeur. Des 
voix se sont elevees au sein de La 
Famille Lavalas pour accuser I'OPL, 
mais heureusement Rene Preval ne les 
a pas ecoutees. Qui a commandite cet 
attentat ? Dans q uel but ? Des 
reponses a ces questions jetteraient 
certainement une lumiere crue sur les 
coulisses de Ia crise ha'ftienne. • 

Aristide tiendra · sans doute 
quelques vigoureux discours anti­
imperialistes et il renforcera sQrement 
Ia cooperation avec Cuba (qui a 
envoye recemment plusieurs cen­
taines de medecins en Ha'ft i) ... 
comme avec Taiwan. II rendra hom-

Nouvelles du mouvements ouvrier et de 1'/nternationa/e 

Turquie 

Declaration du CEI 
de la IVe Internationale 

apres l'enlevement 
d'Abdullab 6calan 

L e Comite executif interna­
tional (CEI) de Ia rve 

Internationale condamne avec 
force les gouvernements euro­
peens qui sont responsables, avec 
les dirigeants americains et israe­
liens, de I' enlevement du diri­
geant du PKK, Abdullah 6calan, 
et de son renvoi en Turquie -
pays qui criminalise le combat 
politique, pratique Ia torture et 
maintient Ia peine de mort dans 
sa legislation. L'Union europeen­
ne a ferme ses yeux devant le sort 
du peuple kurde, alors que "la 
communaute internationale" pre­
tend s'occuper du peuple kosovar 
au nom des libertes et des droits 
democratiques. La defense de Ia 
cohesion de l'OTAN et Ia preser­
vation des puissants interets eco­
nomiques des USA ont prevalu 
sur les droits de l'homme et Ia sur 
Convention sur les refugiees. 

Cette politique cynique a pro­
voque de violents affrontements, 
y compris dans toutes les grandes 
villes europeennes. Elle a aide le 
regime turc a aggraver la repres­
sion dont sont aussi victimes, 
depuis des annees, des milliers de 
citoyens turcs : activistes des 
droits de l'homme, des militants 
syndicaux et politiques, des par­
lementaires, des joumalistes et 
des artistes, ainsi que les mili­
tants kurdes. 

11 faut oeuvrer pour : 
-le respect des droits de !'horn­
me (abolition de Ia peine de mort) 
et Ia suppression de tous les 
articles antidemocratiques et 
repressifs contre Ia liberte d' opi­
nion et d' organisation, notam­
ment les lois dites "anti-terro­
ristes" ; 
- la liberation et I' amnistie pour 
tous les prisonniers politiques, 
turcs et kurdes ; 
- dans la region kurde, la liqui­
dation de toutes les unites spe­
ciales de guerre, ainsi que la sup­
pression des "gardiens du villa­
ge" ; suppression de Ia loi d' ur­
gence ; possibilite de retour de 
tous ceux qui ont ete chasses 

de leur village avec octroi d' in­
dernnites pour leurs pertes mate­
rielles ; 
- la reconnaissance du droit du 
peuple kurde de determiner son 
propre sort. 

Sri Lanka 

Solidarite en defense de 
la democratie 

L a campagne electorale pour 
I' election du conseil pro­

vincial de Wayamba (Nord-Ouest 
de !'lie de Ceylan) a ete marquee 
par Ia violence et la fraude elec­
torale (cf. lnprecor n° 432 de 
fevrier 1999). Les dirigeants du 
Front de Ia Nouvelle Gauche 
(NLF, dont fait partie le NSSP, 
section srilankaise de Ia IVe 
Internationale) ont ete blesses par 
des sbires se reclamant de 
I' Alliance populaire (People's 
Alliance, PA) actuellement au 
gouvernement, a Pannala, une 
reunion electorale du Front de 
liberation du peuple (JVP) fut 
attaquee par des commandos de 
PA. 

Trois organisations srilan­
kaises - le Front de la Nouvelle 
Gauche, le Front de liberation du 
peuple et le Front uni musulman 
de liberation - ont constitue une 
alliance ctemocratique et exigent 
I' annulation de ces elections et 
I' organisation des elections 
democratiques. Elles rappellent 
que le gouvernement de 
I' Alliance populaire avait gagne 
les elections en promettant de 
mettre fin a Ia fraude et de reta­
blir Ia democratie au Sri Lanka. 

Elles s' adressent a to us les 
democrates de part 1e monde 
pour qu'ils appuient leur exigen­
ce du retablissement de Ia demo­
cratie au Sri Lanka et de !'organi­
sation des elections justes dans Ia 
province de Wayamba. Les peti­
tions doivent etre actresses a : 
Chandrika Bandaranaike 
Kumaratunge, Presidente de Ia 
Republique Socialiste 
Democratique du Sri Lanka, 
Presidential Secretariat, 
Colombo I, Sri Lanka, Fax : 
++941 333 703. Les copies doi­
vent parvenir au NSSP, Fax : 
++941 334 822 I 0U 

++94 74 713 308.J 
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Neoliberalisme 

Banque mondiale et OCDE 
contre le monde du travail 

par 
Eric Toussaint* 

A l'heure ou se deroulent de nou­
velles negociations sur I'Accord 

Multilateral sur les lnvestissements, il 
est utile de se pencher sur les concep­
tions developpees depuis des annees 
par Ia Banque mondiale (BM) et 
!'Organisation de Cooperation au 
Developpement Economique 
(OCDE) (1) en ce qui concerne le 
monde du travail. II y a de quoi etre 
tres vigilant. 

La BM recommande d'assouplir les 
reglementations du marche du travail. 
Elle a consacre, en 1995, l'entierete 
de son Rapport sur le Developpement 
dans le Monde a Ia question du 
monde du travail sous le titre Le 
monde du travail dans une economie 
sans frontieres (2). Ce rapport ne 
comprend pas que des propos nuan­
ces, au contraire : « La recherche 
d'une plus grande mobilite des tra­
vailleurs conduira souvent a appliquer 
des mesures qui permettront au pro­
cessus de destruction d'emplois -
lequel comprendra des licenciements 
dans le secteur public- de suivre son 

• Eric Toussaint est auteur de La Bourse au Ia 
Vie. La Finance contre les peuples, Editions 
Luc Pire, CADTM, Syllepse, CETIM, 1998. 

1. L'OCDE regroupe les quinze membres de 
!'Union Europeenne auxquels s'ajoutent la 
Suisse, la Norvege, l'Islande ; en Amerique du 
Nord, les USA et le Canada et, en Asie­
Pacifique, le Japon, l'Australie et la Nouvelle­
Zelande. Depuis 1994, trois pays du Tiers 
Monde ont fait leur entree dans l'OCDE : la 
Turquie, candidate a entrer egalement dans 
!'Union Europeenne, le Mexique qui forme 
!'ALENA avec ses deux voisins du Nord, la 
Coree du Sud (decembre 1996). Depuis 1995, 
se sont ajoutes 3 pays de !'ancien bloc de !'Est 
europeen la Republique tcheque, la 
Pologne et la Hongrie. L'evolution recente de 
la composition de l'OCDE reflete bien la 
configuration de la Triade, a savoir les trois 
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cours » (sic ! ) (3). 
Pour Ia BM, il n'est pas question de 

mettre en place ou de maintenir des 
indemnites de ch6mage sur une periode 
prolongee. Ces dernieres sont a son avis 
une source de ch6mage. La BM donne 
d'une « politique du marche de travail 
volontariste » Ia definition suivante : 
« Politique qui vise a aider les ch6meurs 
a retrouver un travail ou a ameliorer les 
perspectives d'avenir de ceux qui tra­
vaillent ; cela comprend !'aide a Ia 
recherche d'un travail, Ia formation et 
les initiatives de creations d'emplois ». 

Au contraire, « une politique passive 
vise a soutenir le niveau de vie de ceux 
qui ne travaillent pas au moyen d'aides 
monetaires ou autres » (4) . 

Concernant les salaires, Ia BM se 
prononce sans equivoque pour Ia sup­
pression du salaire minimum dans les 
pays du Tiers Monde. Elle part du pos­
tulat suivant: Ia ou le salaire minimum 
existe, il est « trap eleve par rapport 
au revenu du pays et aux autres 
sa/aires, de sorte que meme une Iege­
re augmentation reduirait l'emploi » 
(5). La conclusion est sans appel : 
<< L'institution du salaire minimum 
peut avoir son utilite dans les pays 

poles centraux Etats-Unis ( + Canada) -
Europe occidentale - Japon (plus Australie) 
et leur peripheries respectives. Pays 
membres de l'OCDE en 1998 : Allemagne, 
Australie, Autriche, Belgique, Canada, Coree 
du Sud, Danemark, Espagne, Etats-Unis, 
Finlande, France, Grece, Hongrie, Irlande, 
Islande, Italie, Japon, Luxembourg, Mexique, 
Norvege , Nouvelle-Zelande , Pays-Bas , 
Pologne, Portugal, Republique Tcheque, 
Royaume-Uni, Suede, Suisse, Turquie. 
2. BM, Washington, 1995. Site internet : 
<www.worldbank.org>. 
3. BM, 1995, p. 8. 
4. BM, 1995, p. VIII. 
5 BM, 1995, p. 88. 
6. BM, 1995, p. 93. 
7. BM, 1995, p. 95. 

industriels, mais elle est difficile a jus­
tifier dans des pays a revenu faible ou 
intermediaire » (6). 

Syndicats 

Selon Ia BM, les syndicats accen­
tuent les « privileges » des travailleurs 
et en consequence, « faussent le jeu 
de Ia repartition des revenus » au 
detriment de Ia « multitude de ceux 
qui forment Ia population active du 
secteur informel et du secteur rural» 
(7). 

cc Good governance )) 

A partir du debut des annees 
1990, apres que !'application des 
Programmes d'Ajustement Structure! 
(PAS) ait mene a plusieurs reprises a 
des revoltes populaires dans plusieurs 
pays du tiers monde, Ia good gover­
nance (bonne gestion gouvernemen­
tale) devient un theme qu'aborde sys­
tematiquement Ia BM. En effet, les 
autorites du pays qui appliquent le 
PAS perdent de leur legitimite aux 
yeux du peuple dans Ia mesure ou 
elles apparaissent comme abandon­
nant leur autonomie face aux institu­
tions financieres internationales. La 
BM repond a cette situation en se 
dedouanant et en mettant sur le 
compte des defauts des regimes en 
place Ia responsabilite des troubles 
populaires. Le theme de Ia bonne ges­
tion gouvernementale devient un ins­
trument supplementaire de sujetion 
des pays endettes. 

En realite, developper Ia bonne 
gestion gouvernementale n'implique 
nullement Ia democratie, elle implique 
Ia mise en ceuvre de politiques per­
mettant d'obtenir le consentement 
des opprimes. Dans de nombreux cas, 
le discours sur Ia bonne gestion gou­
vernementale dissimule mal une pra­
tique qui vise a renforcer le pouvoir 



executif et a affaiblir les mouvements 
sociaux. C'est ce que prouve parfaite­
ment le document qui suit : I'OCDE y 
donne des conseils aux gouvernants 
de maniere a ce qu'ils puissent appli­
quer des mesures antisociales. 

Le vade mecum de I'OCDE 

Dans un document destine aux 
gouvernements, Christian Morrisson, 
fonctionnaire de I'OCDE, prodigue ses 
recommandations. C'est effarant. En 
voici des extraits. 

Precisions sur le but du rapport 
i ntitu le La faisabilite po/itique de 
/'ajustement (8) : « Le Centre de 
Deve/oppement s'efforce d'identifier 
et d'analyser les problemes qui vont 
se poser a moyen terme aussi bien 
pour les pays membres de /'OCDE que 
/es pays non membres, et d'en dega­
ger des /ignes d'action pour faciliter 
/'elaboration de politiques adequates. 
Cette serie des Cahiers de politique 
economique presente /es resu/tats des 
travaux de recherche du Centre et est 
destinee plus particulierement aux 
responsables politiques et aux deci­
deurs concernes par les recommanda­
tions qui y sont faites. 

Les po/itiques de stabilisation eco­
nomique et d'ajustement peuvent 
provoquer des troubles sociaux, voire 
mettre en peril Ia stabilite des pays. 
Dans ce Cahier de politique econo­
mique sont analysees /es conse­
quences politiques de te/s pro­
grammes. II ressort de cinq etudes de 
cas approfondies et de deux echan­
tillons importants de pays, en 
Amerique latine et en Afrique, que /es 
coOts politiques en termes de greves, 
de manifestations ou d'emeutes sont 
tres differents d'une mesure de stabi­
lisation a !'autre. Ces recherches ant 
permis de definir et de preciser /es 
caracteristiques d'un programme de 
stabilisation politiquement optimal 
qui, pour un meme resultat, minimise 
/es risques po/itiques. » (9) 

« En cas d'ajustement, un gouver­
nement peut compenser Ia baisse de 
popularite due aux reductions de 
depenses par Ia repression en cas de 
troubles, mais elle entralne de nom­
breux coOts (dependance accrue a 
/'egard de l'armee ou reactions nega-

8. Morrisson, OCDE, 1996. Site internet : 
<www.oecd.org>. 
9. Morrisson, 1996, p. 3. 

tives a /'etranger). )) (1 0) 

Le plus facile a imposer 

« Les coupures dans les budgets 
d'investissement ne suscitent habi­
tuel/ement aucune reaction, meme 
lorsqu'elles sont tres severes : mains 
40% au Maroc en trois ans, mains 
40% en Cote d'lvoire en deux ans, 
mains 66% au Venezuela de 1982 a 
1985 et mains 60% aux Philippines en 
deux ans. » (11) 

Erreurs a eviter 

« Un programme qui toucherait de 
fac;on ega/e taus /es groupes (c'est-a­
dire qui serait neutre du point de vue 
social) serait plus difficile a appliquer 
qu'un programme discriminatoire, fai­
sant supporter l'ajustement a certains 
groupes et epargnant /es autres pour 
qu'ils soutiennent /e gouvernement. » 

Monopole sur l'executif, 
le legislatif et les syndicats 

<< En cas d'epreuve, /e poids po/i­
tique exceptionne/ d'un chef d'Etat 
represente un capital determinant 
pour /e succes de l'ajustement. Certes, 
les gouvernements ant toujours de 
reelles capacites de resistance grace 
aux forces de /'ordre. Mais /orsque 
l'emeute risque de faire vaciller le 
regime, /'autorite du chef de !'E. tat est 
un atout tres important. Ce fut le cas 
au Maroc comme en Cote d'lvoire et 
au Venezuela : le President avait cette 
autorite en 1990 parce que le meme 
parti controlait Ia presidence, /e 
Parlement et le principal syndicat. » 
(12) 

Affaiblir le syndicalisme 

« Si les salaries des entreprises 
parapubliques sont bien organises, its 
peuvent s'opposer efficacement a Ia 
decision du gouvernement [de privati­
ser ou de licencier massivement, ndlr]. 
Toute po/itique qui affaiblirait ces cor­
poratismes [a noter que Morrisson uti­
lise le terme "corporatisme" pour 
designer manifestement le mouve­
ment syndical, ndlr] serait souhai­
table: d'un point de vue economique, 
ce/a eliminerait des entraves a Ia crois­
sance et, politiquement, le gouverne­
ment gagnerait une liberte d 'action 
qui peut lui etre precieuse en periode 
d'ajustement. On objectera que cette 

Neoliberalisme 

politique soulevera des resistances 
mais if vaut mieux que le gouverne­
ment livre ce combat dans une 
conjoncture economique satisfaisante 
qu'en cas de crise /orsqu 'il est affai­
bli.)) (13) 

Mesures a eviter 

« Beaucoup d'habitants des bidon­
villes ou des quartiers pauvres ressen­
tent un sentiment de frustration et d 'ex­
clusion par rapport au reste de Ia popu­
lation urbaine. Des tors le saccage et le 
pillage des magasins dans les quartiers 
aises leur permet d'exprimer ce senti­
ment. Si une mesure de stabilisation -
Ia coupure des subventions par exemple 
- entralne une hausse soudaine des 
prix des denrees courantes, ces popula­
tions vont reagir en manifestant avec 
violence leur desespoir En effet, cette 
mesure reduit brutalement leur niveau 
de vie deja tres bas et arrives a ce point, 
les pauvres n'ont plus rien a perdre. )) 
(14) 

Greve des enseignants : 
pas dangereux mais ... 

« La greve des enseignants n'est 
pas, en tant que telle, une gene pour 
le gouvernement mais el/e est indirec­
tement dangereuse puisqu'el/e libere 
Ia jeunesse pour manifester » (1 5) 

Diviser pour regner 

« On peut supprimer des primes 
dans certaines administrations en sui­
vant une politique discriminatoire pour 
eviter un front commun de taus les 
fonctionnaires. Evidemment, if est 
deconseille de supprimer les primes ver­
sees aux forces de l'ordre dans une 
conjoncture difficile ou !'on peut en 
avoir besoin. » (16) 

« Rien n'est plus dangereux politi­
quement que de prendre des mesures 
globales pour resoudre un probleme 
macro-economique. Par exemple, si !'on 
reduit les sa/aires des fonctionnaires, if 
taut les baisser dans tel secteur, les blo­
quer en valeur nominate dans un autre 
et meme, les augmenter dans un sec-

10. ibidem, p. 9. 
11. ibidem, p. 17. 
12. ibidem, p. 18. 
13. ibidem, p. 23. 
14. ibidem, p. 26. 
15. ibidem, p. 29. 
16. ibidem, p. 30. 
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teur-cle du point de vue politique. » (17) 

Mesures faciles a prendre 

« On peut recommander de nom­
breuses mesures qui ne creent aucune 
difficulte politique. Pour reduire le defi­
cit budgetaire, une reduction tres 
importante des investissements publics 
ou une diminution de fonctionnement 
ne comportent pas de risque politique. 
Si !'on diminue les depenses de fonc­
tionnement, if faut veiller a ne pas dimi­
nuer Ia quantite de service, quitte a ce 
que Ia qualite baisse. On peut reduire, 
par exemple, les credits de fonctionne­
ment aux ecoles ou aux universites, 
mais if serait dangereux de restreindre le 
nombre d'eleves ou d'etudiants. Les 
families reagiront violemment a un 
refus d'inscription de leurs enfants, mais 
non a une baisse graduelle de Ia qualite 
de l'enseignement et /'ecole peut pro­
gressivement et ponctuellement obtenir 
une contribution des families ou suppri­
mer telle activite. Ce/a se fait au coup 
par coup, dans une ecole mais non dans 
l'etab/issement voisin, de telle sorte que 
/'on evite un mecontentement general 
de Ia population. » (18) 

Pour un pouvoir fort 

« Pour qu'un gouvernement ait Ia 
marge de manCEuvre necessaire pour 
ajuster, if doit etre soutenu par un ou 
deux grands partis majoritaires et non 
par une coalition de petits partis, ce qui 
conduit a preferer le scrutin uninominal 
au scrutin proportionnel pour !'election 
du parlement (ou pour /e mains a 
conseil/er une combinaison des deux 
modes de scrutin). D'autres moyens 
permettent de renforcer l'executif 
comme Ia possibilite de pouvoirs spe­
ciaux temporaires ou un contr6/e ex 
post par le pouvoir judiciaire, afin d'evi­
ter que des juges puissent bloquer ex 
ante !'application du programme. Le 
referendum peut etre une arme efficace 
pour un gouvernement des Iars qu'il en 
a seu/l 'initiative. » (19). 

On le voit, Ia Banque mondiale 

comme I'OCDE sont des institutions au 

service du Capital qui, depuis des 

annees, fourbissent leurs armes contre 

les travailleurs, le mouvement syndical 

et les opprimes en general. • 

17. ibidem, p. 31. 
18. ibidem, p. 30. 
19. ibidem, p. 34. 
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Nouvelles du mouvement ouvrier et de l'lnternationale 

Coree du Sud 

Emp_risonnes 
pour leurs idees 

I 1 ne fait pas bon avoir des 
idees socialistes en Coree 

du Sud. Deja en 1993, et a 
nouveau en 1994-95, le gou­
vernement avait emprisonne 
des militants d'une organisa­
tion marxiste, les Socialistes 
Internationaux de Coree du 
Sud (ISSK), liee au courant 
du Socialist Workers Party 
britannique (SWP, dirige par 
Tony Cliff). Cho Il-bung, le 
dirigeant le plus connu de 
ISSK, faisait partie des vic­
times de Ia repression. II etait 
accuse d'avoir publie des 
livres socialistes en careen, 
parmi lesquels les ouvrages 
d' Alexandra Kollontal, de 
Hal Draper, de Tony Cliff, 
d' Alex Callinicos. Adopte 
par Amnesty International 
comme prisonnier de 
conscience, Cho Il-bung fut 
finalement libere. 

On aurait pu croire que 
sous Ia presidence de Kim 
Dae-jung, ex-opposant du 
regime militaire, sou vent per­
secute par les autorites reac­
tionnaires sud-coreennes, elu 
en decembre 1997, les chases 
se passeraient autrement. 
Cependant, Kim Dae-jung 
s' est allie avec ses anciens 
ennemis, les militaires et les 
chefs des conglomerats capi­
talistes (les "chaebols"), et 
est passe du cote de I' ordre 
conservateur. C' est ainsi 
qu'on a vu Ia repression tom­
ber a nouveau sur des syndi­
calistes, des etudiants et des 
militants socialistes. Le 7 mai 
1998, plusieurs raids de Ia 
police secrete ont abouti a 
!'arrestation de 26 membres 
de l'ISSK, pour Ia plupart des 
jeunes etudiants et ouvriers 
ages de 20 a 32 ans. Ils sont 
accuses de << crimes contre Ia 
securite de l'Etat ,,, tets que : 
organiser un debat politique, 
publier des livres "subver­
sifs", vendre des journaux qui 
critiquent Ia politique econo­
mique du gouvernement et 
ainsi de suite. Par exemple, 
Park Hyo-geun, age de 31 
ans, est accuse d' a voir orga­
nise, dans une salle de 
I'Universite de Seoul un 
debat sur << les le<;:ons du 
mouvement syndical demo­
cratique depuis 1987 >>. Les 
militants de l'ISSK sont aussi 

accuses de << travailler pour 
un Etat ennemi >>, a savoir Ia 
Coree du Nord, ce qui est 
parfaitement ridicule, consi­
derant Ia position radicale­
ment critique de leur courant 
politique envers ce type de 
reg1me, qu'il caracterise 
comme etant « une forme de 
capitalisme d'Etat >> . 

Le lOjuin 1998, lors d' une 
visite aux Etats-Unis, le pre­
sident Kim Dae-jung a decla­
re devant le Congres ameri­
cain : << La Coree va devenir 
un des meilleurs pays du 
monde pour que les investis­
sements internationaux puis­
sent faire des affaires en 
liberte et en securite ». Tout 
un programme .. . Deux jours 
plus tard, lors d'une confe­
rence a l'Universite de 
Stanford, il fut interroge par 
des etudiants sur les raisons 
du maintien en prison des 
militants socialistes careens. 
Sa reponse est assez revela­
trice d'une certaine concep­
tion de Ia "democratie" : 
« Jusqu'ici its n'ont donne 
aucune indication qu'ils sont 
prets au desireux de changer 
leurs convictions. Je pense 
que n 'importe que/ pays vou­
dra maintenir en prison ce 
genre de personnes ».C'est 
done pour le refus d'aban­
donner leurs idees et leurs 
convictions qu'on les garde 
en prison ! 

Le gouvernement se rerere 
a Ia loi de securite nationale, 
etablie en 1960, en pleine 
guerre froide, pour legitimer 
sa politique repressive et 
antidemocratique. Selon 
Amnesty International, 
<< cette loi est utilisee pour 
transgresser les droits de 
Iiberti d'expression et d'as­
sociation. Les autorites en 
font usage pour mettre en pri­
son des gens qui sont en 
desaccord avec leurs vues 
politiques en arguant qu 'ils 
constituent une menace pour 
Ia securite de l'Etat ». En 
fait, tout opposant peut etre 
accuse d'etre un « agent de Ia 
Coree du Nord ». 

Tout cela se passe pendant 
que le pays est mis en coupe 
reglee par le Fonds monetaire 
international, qui impose une 
politique d' austerite et de 
« degraissage de Ia main 
d 'reuvre redondante ». Apres 
une greve de deux jours les 1 
et 2 mai 1998, le gouverne­
ment a ouvert un proces cri-

mine! contre 143 membres de 
Ia KCTU, Ia Confederation 
syndicale coreenne. Et 
quelques jours apres, ce sont 
430 manifestants etudiants 
qui ont ete emprisonnes. 

Une campagne internatio­
nale s'est mise en place pour 
defendre les socialistes sud­
careens. Un appel internatio­
nal de personnalites connues 
a ete publie par le New York 
Times. II faut esperer que Ia 
pression de !'opinion 
publique coreenne et interna­
tionale obligera le gouverne­
ment du president Kim Dae­
jung a tenir les promesses de 
democratisation qui lui ont 
permis d' etre elu en 1997, en 
liberant tous les syndica­
listes, etudiants et militants 
socialistes emprisonnes. 

Michael Lowy 

e Pour plus d'informations 
on peut contacter le Comitee 
to Defend South Korean 
Socialists, 1, Bloomsbury 
Street, London WC1B 3QE, 
Grande Bretagne. 

Les Notres 

May Wickramasurlya 
(Sri lanka) 

A pres trois ans de lutte 
contre Ia maladie, notre 

camarade May Wickrama­
suriya, secretaire du Ceylon 
Mercantile, Industrial and 
General Union (CMU), prin­
cipal syndicat sri-lankais, est 
morte a Colombo. Cinq mille 
personnes assistaient a ses 
funerailles le 16 Decembre 
1998. 

May avait ete Ia premiere 
femme elue au comite execu­
tif de Ia CMU en 1953, deve­
nant aux cotes de son compa­
gnon BaJa Tampoe, Ia diri­
geante Ia plus connue de Ia 
CMU. Elle etait aussi une 
militante de longue date de Ia 
Ive Internationale. 

<< Au debut demon engage­
ment - racontait-elle -
j 'etais souvent Ia seule 
f emme aux manifestations du 
1 Mai. Les badauds me mon­
traient du doigt : "Regardez, 
il y a une femme !"». Elle fut 
Ia premiere femme a negocier 
directement avec Ia 
Federation patronale de 
Ceylan au nom des tra­
vailleurs. 

[J. M.] 



Philippines 

Fondation du PRT-P 

L a gauche revolutionnaire et populaire aux Philippines a 
ete longtemps hegemonisee par le courant mao·fste. Sa 

principale organisation, le Parti communiste de Philippines 
(PCP) avait ete fonde en 1968 sous l'impact de Ia Revolution 
culturelle en Chine. Ce parti est entre en crise au milieu des 
annees 1980, lorsqu ' il s'avera incapable d'adapter son 
orientation a Ia nouvelle situation politique marquee par Ia 
mantee du mouvement de masse urbain, puis Ia chute de 
Ia dictature de Ferdinand Marcos. En 1992-1993, Ia direc­
tion du PCP autour de Jose Maria Sison a refuse d'organiser 
le second congres du parti (le premier remontant a 1968) et 
de debattre du changement d'orientation. Un double pro­
cessus d'expulsions et de scissions s'est engage, plusieurs 
organisations regionales et divers commissions nationales 
rampant avec Ia direction. 

culier par le rap­
prochement des 
positions des orga­
nisations de 
Mindanao et de 
Visayas, ne met 
pas fin au proces­
sus de regroupe­
ment, qui se pour­
suit toujours 
(comme se pour­
suit Ia crise du PCP. 
tres affaibli aujour­
d'hui, apres de 
nouvelles scissions 
en 1998). 

Gaoxiong TAiWAN 

0 1. Babuyan 

~----o E s -~----i 
CHl:BES 

Les scissions ont notamment concern€ les structures 
regionales du parti a Mindanao Central (au sud de l'archi­
pel), dans les Visayas (au centre de l'archipel) et dans Ia 
capitale (Manila-Rizal). A partir de ce moment ces organisa­
tions ont entame un processus de discussion avec !'en­
semble des composantes issues du PCP. en vue d'une 
fusion, tout en tissant des liens avec d' autres forces popu­
laires- telle I' organisation socialiste independante BISIG­
non issues de l'eclatement du PCP. 

Le Parti revolutionnaire des travailleurs - Philippines (PRT­
P) fonde en 1998 est le plus large regroupement reussi issu 
de ces discussions. Sa fondation, rendue possible en parti-

Au cours des cinq dernieres annees, les groupes qui for­
merent le nouveau parti se sont eloignes de maniere decisi­
ve de leurs origines mao-stal iniennes et ont developpe une 
forme dynamique et pluraliste de marxisme revolutionna ire. 
Le PRT-P a decide de demander le statut d'observateur per­
manent au sein de Ia 1ve lnternationale. Nous avons 
demande a trois representants du PRT-P - Harry, de Ia 
direction nat ionale, Ricardo, du secretariat national et Jona, 
de Ia direction regionale de Ia capitale Manille - de pre­
senter leur parti. 

e En quai votre strategie revolu­
tionnaire differe-t-elle du passe 
maoiste? 

Jona : Auparavant, c'etait Ia lutte 
armee qui determinait tout le reste. 
Nous avions une conception rigide des 
etapes militaires, copiee sur les ecrits de 
Mao Tsetoung. Nous essayions d'impo­
ser les developpements politiques selon 
notre schema des etapes : defensive, 
prolongee, offensive et revolution. 
Maintenant, nous avons un cadre stra­
tegique plus flexible. Nous ne for<;ons 
plus les developpements dans ce cadre 
militaire. 

Harry : Nous pensions que !'accu­
mulation de force militaire se traduirait 
par une accumulation de potentiel revo­
lutionnaire. Nous realisons maintenant 
que c'est !'inverse qui est vrai . Les deve­
loppements revolutionnaires ne depen­
dent pas uniquement de Ia force armee. 
II existe aussi de nombreux facteurs 
influen<;ant l'essor ou le recul de Ia 
conscience revolutionnaire et des mobi-

lisations. 
Nous reconna issons maintenant 

!' importance des mouvements de masse 
ouverts, du travail electoral et meme 
des activites parlementaires. 
L'importance de ces facteurs varie selon 
Ia localisation et le temps. Un autre ele­
ment essentiel est le developpement et 
Ia consolidation des organes de pouvoir 
politique des opprimes tels que l'auto­
gouvernement territorial des peuples 
indigenes dans les regions de Mindanao 
ou opere notre guerilla. 

e Ceci doit signifier de grands 
changements pour votre branche 
armee? 

Harry : Nos forces armees (I'Armee 
Revolutionnaire Proletarienne, ARP) 
jouent desormais un role defensif. Elles 
font un travail de police, defendent les 
gains realises dans les zones ou nous 
sommes relativement forts . Auparavant, 
nous avions assujetti nos interets poli­
tiques a nos objectifs militaires. Nous 

[J. M.] 

attaquions surtout pour capturer des 
armes, sans consideration des conse­
quences pour les populations locales. 
Maintenant, nous choisissons nos 
objectifs bien plus soigneusement, par 
exemple des chefs militaires ou des pro­
prietaires fanciers particulierement reac­
tionnaires. 

Jona : Nos troupes s'ajustent avec 
soin a leur nouveau role. Auparavant, 
nous faisions tout ce que nous pouvions 
pour donner !'impression d'une guerre 
civile entre le peuple et le pouvoir. Nous 
disions alors que l'armee revolutionnai­
re etait le produit du mouvement de 
masse, mais elle ne l'etait pas. En fait, le 
facteur essentiel pour le recrutement 
etait Ia reaction populaire devant Ia 
nature fasciste du regime. Ce n'est plus 
le cas. 

Ricardo : Nous reorientons et reor­
ganisons Ia branche armee. Nous 
essayons de Ia consolider. Nous voulons 
que l'armee soit au service du mouve­
ment de masse et non le contraire. 
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Harry : Mais comme nous augmen­
tons !'auto-organisation des minorites 
opprimees, nous dobservons un net 
accroissement du nombre de personnes 
desirant rejoindre l'ai le militaire. L'auto­
defense est une partie integrale de Ia 
construction de ces nouveaux organes 
de pouvoir politiques. Particulierement 
depuis que Ia question de Ia terre est au 
centre des preoccupations des peuples 
indigenes et des paysans pauvres. Les 
proprietaires fanciers et les chefs de 
guerre ant leurs propres armees. Les 
Forces armees des Philippines fonction­
nent aussi comme une armee privee 
pour n'importe quel capitaliste local dis­
pose a les payer. 

Nous transformons les rapports 
entre l'armee revolutionnaire, le parti et 
les organisations de masse. De meme, 
nous consolidons les organes de pou­
voir populaire et assistons le peuple 
dans Ia creation de toute forme d'admi­
n istration. 

L'armee revolutionnaire se distingue 
du parti mais elle repond aux organes 
d' auto-gouvernement. Ces organes 
prennent soin du recrutement et des 
families des combattants. Ceci libere le 
parti d'un lourd fardeau organisation­
nel. Celui-ci peut alors se concentrer sur 
Ia formation ideologique des guerillas. II 
aide aussi en donnant une orientation 
globale et une direction politique a Ia 
lutte. 

e A propos du travail de masse ? 

Harry : La revolution ne signifie pas 
uniquement detruire I'Etat reactionnai­
re. Nous avons besoin de commencer a 

. construire !'alternative comme les 
organes de pouvoir populaire. 
Construire Ia revolution necessite de 
semer en meme temps que d'avancer. 
Les marxistes, comme nous-memes, 
doivent combiner leur travail avec celui 
fait par les ONG de developpement, les 
organisations populaires et les eglises. 

Nous avons commence a developper 
un travail electoral et parlementaire. 
Nous sommes une organisation clan­
destine, nos candidats se presentent 
done sur d'autres listes plus larges. Nous 
soutenons aussi activement des candi­
dats progressistes exterieurs a nos 
rangs. A Mindanao, nous presentons 
des listes communes avec un Front de 
Liberation Mora. 

Depuis les dernieres elections, nos 
representants et contacts parlemen­
taires ant ete capables d'orienter l'aide 
au developpement vers les regions ou 
les organisations populaires sont fortes 
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et meme quelquefois vers des municipa­
lites ou l'autorite locale est revolution­
naire ! A ce jour, cette combinaison de 
travail parlementaire et extraparlemen­
taire a ete un facteur positif pour !'ame­
lioration continue de Ia vie des popula­
tions. 

Ricardo : Les strategies de develop­
pement alternatif sont au centre de 
notre programme transitoire, de Ia stra­
tegie du parti qui consiste a combiner 
des reformes concretes avec des reven­
dications qui portent le mouvement 
populaire en avant. 

Le gouvernement a une strategie 
officielle de developpement "Phi lippines 
2000". Nous ne pouvons pas simple­
ment Ia denoncer comme une strategie 
neo-liberale. Nous avons besoin de pro­
poser des alternatives adequates pour 
les besoins courants des populations et 
les ressources disponibles. Taus les 
aspects de notre travail revolutionnaire 
doivent etre coherents avec ce program­
me transitoire. 

La reforme agraire est au centre de 
nos propositions pour un systeme agri­
cole rationnel. Ces propositions sont 
adressees particulierement aux organes 
de pouvoir populaire ou au organisa­
tions representant les pauvres ruraux 
comme les travail leurs des plantation de 
sucre et de banane. 

Nous sommes en train de consulter 
les mouvements de masse a propos des 
questions prioritaires pour nous dans les 
prochains changements constitution­
nels et les elections. Nous esperons ela­
borer un programme legislatif et consti­
tutionnel qui guidera tout notre travail 
en ce domaine. Ce n'est pas seulement 
une question de propagande : il peut 
deja etre applique et nous le ferons Ia 
ou nous sommes suffisamment forts. 

e Quels sont vas principaux succes 
recents? 

Harry : Nous avons passe cinq ansa 
essayer d' analyser nos erreurs et de 
nous purifier du poison mao-stalinien. 
La grande scission du Parti Communiste 
a ete le debut d'un long et penible pro­
cessus pour "repenser et reequiper". 
Les groupes du parti ant travaille de 
maniere isolee. Cependant, lorsque 
nous sommes entres dans Ia phase pre 
parti et avons finalement fonde le parti, 
nous avons real ise que nous avions taus 
suivi le meme processus. 

Le parti mao-stalinien est toujours 
fort. A Mindanao, nous sommes plus ou 
mains entoures de zones qu'ils contra­
lent. lis sont tres hostiles envers nous. 

Notre existence est done deja un de nos 
plus grands succes. 

En fait, comme nous developpons Ia 
nouvelle base ideologique pour un parti 
des travail leurs refonde, nous avons 
trouve une nouvelle force interne. Bien 
que le "big bang" de 1992-93 ait coCJte 
cher, nous avons reussi a elargir le cou­
rant qui rejette Ia ligne mao-stalinienne. 

Apres avoir ete confines pendant 
des annees dans un schema etroit et 
dogmatique et dans une culture poli­
tique antidemocratique, nous pouvons 
maintenant definir notre propre projet 
dans une atmosphere ouverte et dyna­
mique. Ceci est extremement vivifiant. 

Ricardo : Nous avons maintenant le 
parti que nous voulons. Les differents 
groupes qui se sont rassembles pour 
former le nouveau parti sont arrives a 
un consensus sur des documents de 
base couvrant taus les secteurs de notre 
activite et traitant des forces et fai­
blesses de notre propre histoire. 

Nous avons consolide un parti natio­
nal avec une base dans les trois princi­
paux groupes d'lles : Luzon, Visayas et 
Mindanao. De nombreux autres 
groupes ayant scissionne du Parti 
Communiste sont en phase pre-parti ou 
alors conf ines dans une region particu­
liere du pays. 

e Et vas principales faib/esses ? 

Ricardo : Nous sommes toujours en 
train de consolider et d'approfondir Ia 
nouvelle conscience dont nous avons 
parle. Nous avons besoin de " rehaus­
ser" Ia comprehension au niveau des 
cadres et de propager les nouvelles 
idees au niveau de notre base de masse. 
Transformer un parti mao'lste avec tren­
te ans de strategie de "guerre populaire 
prolongee " est une tache enorme. 

Jona : Nous avions !'habitude de 
nous considerer comme un parti mono­
lithique et hegemonique, intervenant 
comme Ia boussole pour !'ensemble de 
Ia gauche. Le mouvement communiste 
des Philippines est confronte a une nou­
velle periode. II existe de nombreuses 
organisations radicales et revolution­
naires, certaines sont mao'lstes d'autres 
proches de notre propre pensee. 

II reste a voir comment ces groupes 
vont trava iller ensemble. Le parti mao·ls­
te reste toujours le plus important -
meme s'il continue a scissionner. Parmi 
ceux qui rejettent Ia ligne mao'lste, nous 
passons d'une phase de fragmentation 
a une phase de regroupement. 

Harry : Le processus de consolida-



parti sont maintenant stabilisees. Nous 
avons besoin de regarder chaque sec­
teur d'action, de cn2er les reseaux entre 
les camarades des differentes regions, 
d'articuler une strategie nationale et 
disseminer Ia meilleure pratique et les 
idees nouvelles. Dans certaines zones, 
notre travail syndical est bien develop­
pe. Dans d'autres, comme Visayas, il 
l'est mains. 

La faiblesse du nouveau parti 
deviendra apparente alors que nous 
essayons d'intervenir dans les differents 
secteurs et regions. Comme I' a dit Jona, 
le pluralisme est un nouveau phenome­
ne dans le mouvement communiste des 
Philippines. La question de ce pluralis­
me, au sein eta l'exterieur du nouveau 
parti, peut representer un grand defi 
pour nous. 

Dans Ia vision mao"lste, les organisa­
tions sectorielles etaient davantage des 
courroies de transmission avec une poli­
tique uniforme et appliquee d'en haut. 
Nous avons maintenant trois differentes 
organisations de jeunesse du parti dans 
les trois principales lies du pays. 
Comment unifierons-nous ces 
groupes ? Formeront- ils une meme 
organisation ou une federation large ? 

• Existe-t-il un fosse des genera­
tions dans le nouveau parti ? 

Jona : Je ne le pense pas. II y a eu un 
elan continu dans le mouvement revolu­
tionnaire. La chute de Ia dictature 
Marcos a signifie l'as.souplissement de 
certains des elements fascistes de I'Etat. 
II n'y a pas eu de changements radicaux 
dans le systeme educatif par exemple. II 
existe un espace democratique plus 
large mais les problemes fondamentaux 
auxquels est confrontee Ia population 
sont les memes. Le recrutement aux 
groupes communistes s'est done main­
tenu malgre les changements. 

Harry : II y a peut-etre eu une sorte 
de fosse entre les generations. Apres Ia 
chute de Ia dictature Marcos, de nom­
breux camarades sont retournes de 
maniere enthousiaste aux secteurs d'ac­
tion legale. Parmi ceux-ci, une pensee 
institutionnalisee s'est developpee. 
Ceux qui travaillaient dans les ONG sont 
de maniere croissante devenus preoccu­
pes par leur propre carriere. Les services 
qu'ils fournissaient devenaient de 
maniere croissante bureaucratiques. 
Certains ont ainsi rejoint les classes 
moyennes. D'autres ont ete contraries 
par le niveau de travail pour le parti que 
nous attendions d'eux. Certains sont 
devenus des elements anti-parti. 

Lorsque le grand debat sur Ia demo­
cratie a surgi au sein du Parti 
Communiste, ces gens ont saisi cette 
chance pour abandonner l'activite poli­
tique. lis rejeterent !'orientation mao­
sta linienne mais egalement toute alter­
native que ces courants, comme nous 
meme, proposaient ! 

Au cours des cinq dernieres annees, 
de nombreux parmi les plus cyniques ou 
desillusionnes ont abandonne. 
Heureusement, le nouveau parti sera 
capable d'assurer une intervention plus 
serieuse et coordonnee dans les ONG et 
les spheres institutionnelles. Nous avons 
cependant perdu des camarades au 
cours de ce processus. 

e Quel!es sont les perspectives pour 
une plus grande cooperation a 
gauche? 

Harry : Le developpement interne 
du parti reste Ia question essentielle. 
Pouvons-nous ouvrir notre propre orga­
nisation et devenir reellement desireux 
de travailler avec d'autres ? Pouvons­
nous accepter que d'autres groupes 
soient meilleurs que nous dans un cer­
tain secteur de travail ? Apres tout, 
nous etions formes a penser que nous 
etions les meilleurs, que nous posse­
dions Ia ligne correcte. Comment 
desapprendre ce type de pensee ? C'est 
un processus tres penible. 

Un certain nombre de facteurs 
externes amenent !'ensemble des 
grou·f:Jes d"E! ga-uche- a- en.vi~~~t l;JJ'le. pJus. 
grande cooperation. Aucun d'entre 
nous n'est assez fort, nous-memes y 
compris, pour intervenir dans Ia conven­
tion constitutionnelle de 1999. Nous 
devrons travailler ensemble si nous vou­
lons stopper le gouvernement et son 
approbation du nouvel « Accord des 
Forces Visiteuses ». Cet accord permet 
aux Etats-Unis d'utiliser a nouveau les 
Philippines comme une base militaire 
massive d'intervention en Asie. 

A Mindanao, notre aile armee entre­
t ient de bonnes relations avec un Front 
de Liberation Mora. Nous sommes unis 
dans des campagnes multi-secteurs. lis 
acceptent graduel lement Ia necessite 
d'un travail de masse a cote de Ia lutte 
armee, nous les aidons done. Nous 
avons aussi un projet electoral. 

Comme dans d'autres pays, il est 
souvent plus facile de travailler avec Ia 
gauche large qu'avec d'autres groupes 
revolutionnaire issus de notre passe 
commun dans le PCP Bien que les cou­
rants anti-mao"lstes soient encore tres 
f luides, il existe toutes sortes d' irritants 
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et d'obstacles a une plus etroite coope­
ration. No us avons cependant ete 
capables d'integrer certains groupes 
juste avant notre congres d'avri l. 

Maintenant que nous existons, les 
autres groupes pre-parti devront se 
positionner eux-memes en consequen­
ce. 

e Qu'est-ce-qui vous a rapproche 
de Ia Quatrieme lnternationale ? 

Harry : Nous avions abandonne le 
projet mao·\ste. Nous etions pleinement 
conscients que le projet revolutionnaire 
ne pouvait se limiter a un seul pays. 
Nous voulions nous lier a d'autres 
groupes revo lutionnaires et progres­
sistes de par le monde. A part Ia 
Quatrieme lnternationale, nous n'avons 
pas trouve d'autre organisation jouant 
ce role necessaire au niveau internatio­
nal. 

Ricardo : L'lnternationale a accumu­
le une richesse d'experience de pays et 
periodes d ifferents. Nous pouvons 
beaucoup apprendre en un court laps 
de temps en participant a ses discus­
sions et programmes de formation . La 
tradition internationaliste pluraliste aide 
a elargir notre vision et represente un 
antidote a I'« unique et vraie » pensee 
qui dominait le PC P. 

e En rejoignant l 'lnternationale vous 
Ia changerez .. . 

Harry ·Notre relation avec 
l'lnternationale est symbiotique - les 
deux cotes echangent mutuellement et 
se transforment dans le processus. 

Nous tiendrons notre second 
congres juste avant que l'lnternationale 
n'organise son propre congres mondial. 
Les debats remonteront done entre ces 
deux niveaux. 

Concretement, nous apportons une 
force a l' lnternationale. Nous sommes 
un groupe large avec une longue histoi­
re et une implantation solide dans not re 
pays. La Quatrieme lnternationale est 
faible en Asie. Nous pouvons y develop­
per des reseaux avec des groupes revo­
lutionnaires et rad icaux. 

Nous n'avons, bien sur, pas d'objec­
tion a ce que l'lnternationale maintien­
ne des liens amicaux avec d'autres 
groupes aux Philippines partout ou cela 
est utile. 

Propos recueillis par 
Jean Dupont 

Cet entretien a ete publie dans International 
Viewpoint n° 307 de janvier 1999. 
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